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PRÉFACE 

II nefata pm» üre ce Üvn comme on en lU tant cTaiUres. 
iyahori, e$ n'est pot un K m . CesI VentrOien intime, 

<»ieja^ pdpitma d'un homm de grand OBUT, avec des amis 
^ U conitaíssent, 'je dirai méme, ovee des adversaires 
dignes de tui. 

Le generad Percin mérite, entre tous, d'élre écouté. Peu 
de nos eontémporains ont amassé auíour de leur doctrim 
un aussi grand nombre de faits. Le general Percin les 
présente á sa maniere. Son age, ses Hombreases publica-
tions antérieures, so carriére, les services qu'il o rendas ait 
pays depuis le Second Empire jnsqu'á la dernihe guerre, 
rñpreté violente et folie des haines qui l'ont pourmivi. et 
qui ont forcé le ministre de la Guerre á lui rendre une juslice 

, éclatante, font de lui un iémoin devant qui les ¡Jus scep-
tiques doivent s'incliner. Pendant de longues années, il a 
été en relations avec tous les représentnnts de la lie poli-
tique dans ce pays, et pas un na pu l'accuser d'en avoir 
tiré autre chose que des /cfons. dont on ne peat qn'admirer 
la juste el sto'ique moróle. 

Et qu 'un tel homme en soii vtiiu a écrire : G i u - n - á ht 
Guerre ! ü'autres arrivenl á cette condusion par des raisons 
genérales et théoriques. Lui. r'estl'expvr ifuce detouti' luif 
ñe de soldal qui l'a converli. 
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D'' lá le carartere poi^nant de ee qu'U Taconlf, De Ih 
aussi l'aeeent tout personnel de son téinoií;na¡:e. Le p'néral 
Percin ne préehe pnint. 11 ne dopnatise pus. ¡l ne se prend 
pas une minute pour un orarle infailíihle. ¡l se borne ó 
rajrfMtrter ce qu'il a eu et entendu. II eonnaíl autant d'íds-
toires que nous en connaissons; mais tnute ¡hisioire vaut 
pas pour lui les preuves qu'U a eues sous les yeux. Cfst á 
reilcs-la qu'il en revient toujours. Sans dédaifner le passi'. 
il juge les enseignements du présent plus décisifs. 

Des le premier chapitre, le general Percin nous fait 
assister á la faillite de la victoire. Ne nous avait-on pas dil 
que cette guerre « serait la derniére qu'elle i abattruit toas 
les militarismesl D !\e nous avait-on pas promis. i< apres la 
guerre, une explosión de prospérité p? Helas! cest un man'-
chal de France qui nous répond : 

í La terrible guerre que nous avons véeue n'aura été 
gu une phase glorieuse dans la lutte sans merci qui se pour-
suíí, depuis deux mille ans, entre les Germains et les Latins. 
La paix boileuse que nos alliés nous ont imposée rCest qu'une 
tréve I . 

Ainsi commencée, la démonstration se continué. C'est 
toujours au détail des événements de cette guerre que Vauteur 
demande ses principaux arguments. Vcut-ilprouver le grand 
role que joue le hasard dans le sort des batailles : il vous 
cite la premiére bataille de la Marne. Veut-il vous induire 
a douter de ce que les journaux mettent en grande ¡umiére : 
il apprécie le récit de Jean Pierrefeu sur lefameux ordre du 
jour du 6 septembre 1914, écrit, a dit M. Margaine, « en 
pleine bataille ». Ou bien, il rend hommage au general 
Lanrezac, d^abord disgracié, puis elevé, dix ans plus tard, 
o la dignité de Grand^Croix de la Legión d'honneur. 

Deux chapitres tres étudiés donnent -.Vun le spécimendes 
mensonges (nécessaires, disent les uns, inútiles etdangereux, 
dil notre general) qui ont eu cours avant, pendant et apres la 
guerre ;Vautre le tablean des atrocités commises, á la guerre, 
par tou« les peuples, depuis les Juifs (d'aprés la Bible) et les 
ehrétiens (d'aprésVhistoirede VEglise),jusqu'aux exemples 



«oMempotaiía á^ektes muñ ahomÍMtles dant mus avons 
ttiM lar ge parii Ce^ett atroee, üt notre autéur, c'est h 
guerre eUe-méme. Óeat la guerre qu*Ü faut supprimer. 

Mais, id se dresse Vidée de patrie. Nous retrouvons 
qudques pages déjá parues dans TOráre Naturel de 
M. Fellin. U'une dizaine de définitions que Paul Reboux a 
reeueillies, le general Percin n'en acceple aucune. II h'en 
propose pas d''autres, á moins que ce ne soit celle du suspect 
adage latin : Ubi bene, ibi patria. A toutes ees formules 
nous préférons celle de James:« Un peu dHnternationalisme 
nous éloigne de la patrie; beaucoup dHntemationalismes 
nousy ramene >K Et, commelui, nous nous demandons ce que 
serait Vhumanité aprés la disparition de toutes lespatries. 

A mesure que nous avangons dans cette lecture, nous 
setüons mieux ce qu'il faut ajouter aux raisons de Vauteur 
pour les faire pénétrer dans tous les esprits. Mais, avons-
nous le droit d'ajfirmer, méme apres aioir entendu huit ou 
dix témoignages, émanant de nos philosophes el de nos 
militaires de premier rang, quun besoin de reranche était 
au fond de tous les cceurs franjáis, et pourraii, en quelque 
mesure, justifier Vattaque aUemande? Faut-il prendre á la 
lettre la déclaration de certains journaux ungíais, qui 
représentent VAngleterre comme n'ctant préte á intervenir 
en EuTope que pour s'assurer qu'aucune des grandes nations 
n'est en mesure de VemporteT par trop sur les autres? Ce ne 
sont pas la chases de sentimeni. 11 s'agit de tres grands faits 
histvriques. que Ihistoire seule permettra d'upprécier. 

Que le general Percin donne Ubre cnurs a ses réflexions; 
qu'il interprete dans le sens de sa these tous les documents 
quil apporte; que, par Vadmiration quun militaire /ran­
eáis voue á toute initiative genérense, il soit porté á louer 
les mesures d'hygil'ne, les procedes scientifiques par les-
quels l'armée allemande sert son pays ; qu'il bláme enfin 
la fphénoménale incurie que nous reproche un docteur 
franjáis; nous ne saurions nous en étonncr, ni voir la un 
parti pris d'humilier la Frunce. Mais. nous appartient-il 
d'affnmer, par exemple, comme le fait. depuis des années, 
le general Percin, que, suivant une intenieic du Radical 
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de Marseille du 22 septembre 1922, M. Poincaré aurait 
dit devant quatre journalistes français : >( Si VAllemagne 
nous payait, nous serions obligés d\ibandonner h terriloire 
rhénan. Nous allons — et fen suis fort aise — vers Voccu-
potion permanente de lu rive i^auche du Rhin i<? On a 
insisté plusieurs fois. Aucun démenti n'est tenu. Silence 
fâcheux; mais est-ce une preui^e? 

Plus un approche de lu fin. plus s'élargit et .sV'/èic le 
point de vue de l'auteur. i\ous nous en rapprochons jusqu'à 
pouvoir signer ses dernières déclarations. 

Le général Percin reproche aux rédacteurs du traité de 
Ver.sailles de s'être faits eux-mêmes les juges de Uur cause 
et d'avoir, dans l'article 231, proclamé « V uni culpabilité de 
l'Allemagne . // demande que cet article soit expre.^sément 
abrogé. 

Nous croyons — et il y a longtemps que nous soutenons 
cette proposition — gu'iV v a mieux à faire. 

Nous demandons que le gouvernement français prennp 
auprès des co-signataires une autre initiative. Il n'aura pas 
depeine à leur expliquer qu''un traité ne peut contenir un 
aveu de culpabilité absolue et unique, arraché par la force 
des armes, sans discussion et après une résistance que rien 
n'a pu vaincre. Cet article n'a qiîun sens raisonnable : le 
droit aux réparations nécessaires. En ce moment où Von 
veut instituer la paix définitive entre Allemands et Français, 
il faut faire un Locarno complet. Le général Percin a cent 
fois raison d'écrire : 

<( Le néfaste article 231 rend irréalisable une réconcilia­
tion complète et loyale. Les orateurs des deux pays pourront 
faire de beaux discours, ils pourront se réunir dans des 
meetings ; mais, le cœur du pays allemand ne sera pas avec 
eux, et runion craquera à la première occasion. « 

En faisant cette proposition que nul ne peut combattre, 
la France donnera à VAllemagne Vabsolae garantie de sa 
fidélité aux principes qui, depuis 1789, sont le fondement de 
sa constitution. C'est par là que l'union franco-allemnndf 
peut devenir une réalité. 
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Quoi qu'il en soit, nous concluons, avec Vauteur de ce 
beau plaidoyer pour la paix universelle, qu'il faut faire 
l éducation des peuples. C'est aux peuples à démontrer que le 
genre humain est mûr pour substituer à la guerre, « moyen 
ruineux, barbare, inhumain et surtout stupide, de régler les 
différends entre nations », le moyen que. depuis des siècles, 
les individus ont adopté et pratiqué; le recours à l'arbitrage, 
c'est-à-dire à la justice. 

Ainsi se justifiera le mot profond de Jaurès, inscrit en 
tête du volume : 

Il L'affirmation de la paix est le plus grand des combats. . 

Ferdinand BUISSON. 



AVANT-PROPOS 

Dans mon enfance, fétais militariste; admi-
rateur des belles revues que, sous le Second 
Empire, les généraux passaient de nos troupes; 
tres attentif aux récits des exploits des grands 
conquérants. 

En 1865, eleve au lycée de Nancy; oü mon 
pére avait été longtemps professeur de mathé-
matiques, fai eu la bonne fortune d''étre refu, 
o lafois, á l'Ecole Nórmale Supérieure et á VEcole 
Polytechnique. Pastear, ami de mon pére, était 
alors directeur des études de l'Ecole Nórmale. 
II insistait beaucoup pour que fentrasse dans 
cette école. II m'aurait pris sous sa protection. 
Tavais des chances de faire, dans VUniversité, 
une belle carriére. 

Tai opté pour VEcole Polytechnique, parce 
que,—je Vavoue, — á Vhabit noir du normalien, 
fai préféré le chapean á claque sur Voreille et 
Vépée au cote du Polytechnicien. 

Cinq ans aprés, comme lieutenant d^artillerie, 
fai pris unepart active á la guerre de 1870-1871. 
J 'oi fait partie successivement de Varmée du 
Rhin, de Varmée de la Loire et de Varmée de 
Versailles. Tai été blessé deuxfois sur le champ 
de bataille. Tai maudit les Allemands qui, trois 
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années durant, ont occupé ma ville natale. J'ai 
désiré la revanche de tout man cceur. Je Vai 
préparée avec ardeur pendant quarante ans. 

J'ai terminé ma carriére, en 1911, comme 
membre du Conseil Supérieur de la Guerre, 
inspecteur general de rinstruction du tir de 
l'artillerie de campagne. Dans Vexercice de ces 
Jonctions, j'ai deploré une activité qui m'a valu 
les éloges des chefs ¡es plus antorisés de Varmée 
franeaise. 

Eh bien ! malgré ce passé, dont je reste Jier, 
je suis devenu, sur mes vieu.x jours, pacijiste 
intransigeant. internationaliste. partisan du 
rapprochement Jranco-aUemand. 

Comment ai-je évolué á ce point'í Je vais le 
diré dans le présent ouvrage. 



CHAPITRE* PBEMIER 

LA FAILLITE DE LA VICTOIRE 

Si, par le m o t « victoire », on entend la réa-
lisation des buts qu'on se proposait d'atteindre 
en faisant la guerre, on peut diré que la France 
a remporté tout le contraire d'une victoire, 
« Victoire á la Pyrrhus » a dit Clemenceau. 

On nous avait dit que cette guerre serait la 
demiére des guerres. 

Jamáis le monde n'a été plus divisé. Jamáis 
on ne s'est senti, plus qu'aiijourd'liui, á la 
veille d'un conflit armé. 

On nous avait dit que la guerre abatlrait 
tous les militaristes, sans execptioii; qu'elle 
serait suivie du désarmement general. 

Avant 1911, le militarisme n'était guére 
representé, en Europe. que par le Kaiser 
allemand. Nous a\ons \u. (íe|)iii?. Mussolini 
a Rome, Primo de Ribera a Madrid.Millerand 
a Paris. 

Le 12 novembre 1915, le Président du Con-
seil des Ministres, alors M. Alexandre Ribot, 
avait dit á la Chambre : 
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Je suis síir, qu'aprés la guerre, la France 
retrouvera sa fortune entiére. II v aura une 
explosión de prospérité. 

Le franc vaut aujourd'hui six fois moin^ 
qu'avant la guerre. Les porteurs de rentes fran­
caises ont perdu trente miUiards de francs. Le 
prix du pain a été quadruplé, celui de la viamlc 
quintuplé, ceUñ du sucre sextuplé. 

Le 13 décembre 1911, le general Rébillot a 
écrit dans la Libre Parole : 

II était temps que vint la guerre, pour ressus-
citer en France le sens de Videal et du divin. 

Le 13 novembre 1914, le general Ch<'ríib 
avait écrit, dans VEcho de Paris : 

La guerre, avec ses aliares dévastatrices, na 
que Vapparence de la destruction. La guerre est 
la souveraine créatrice dans Vordre moral, qui 
seul importe. 

Quelques jours auparavant, le méme auteur 
avait écrit dans le Gaulois : 

La guerre est d'essence divine. Elle est la 
saignée qui rétablil la sanie morale du monde, 
congestionné de mauvais instincts. 

Jamáis, dans aueune classe de la société, i! 
n 'y a eu plus de débauche, plus de mercanti-
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Jisme et de fraude que pendant la guerre et 
atijourd'hui. 

Dans le Bulletin des Armées du moís de 
juillet 1915, Ernest Lavisse avait écrit : 

Aprés cette guerre, comme aprés un orage, les 
poitrines respireront librement. 

Jamáis le malaise n'a été plus grand. 
J'ai fait, d'un bout á l'autre, la guerre de 

1870-1871. J'ai vu les Allemands occuper 
Nancy, ma vüle natale. Je les en ai vu partir, 
en 1873, aprés le paiement de notre dette de 
guerre. J'ai vu Farmée se réorganiser. J'ai vu 
le pavs se rele\er. 

J'affirme que. chaqué jour, on se sentait plus 
avancé que la veille: tandis que, pendant les 
années qui ont suivi 1918. les choses ont été. 
tous les jours. de mal en pis. 

Nous n'a\ons méme pas la promesse de la 
paix. 

En 1914. le general Cherfils a écrit dans le 
Gaiílois : 

Lfs peuples ne désarmeront jamáis, nheureu-
sement pour leur grandeur et pour la beauté de 
la rivilisation ». 

On me dirá que ce fut la Texcusable bou-
tade d'un journaliste irresponsable, incapable 
de pré\oir que la guerre durerait encoré pres 
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de quatre ans. Mais, voici les paroles qu'un de 
nos plus grands chefs, le maréchal FayoUe, 
président l'assemblée générale de la Société 
Amicale des Anciens Élèves de l'École Poly­
technique, a osé prononcer en janvier 1922, 
quatre ans après l'armistice : 

La dernière guerre n'est qu'un épisode de la 
lutte engagée, depuis des siècles, entre les Ger­
mains et les Latins. La guerre reviendra. 

Quatre mois après, à la cérémonie de l'œuvre 
de la Chapelle de la Marne, comme s'il tenait 
à montrer que ces paroles ne lui avaient pas 
échappé au cours d'une improvisation hâtive, 
le maréchal Fayolle s'est encore exprimé 
comme il suit : 

La paix n'est point celle que nous espérions. 
L^Allemagne reste debout, avec ses soixante mil­
lions d'habitants. La terrible guerre que nous 
avons vécue n'est pas la dernière. Elle n'aura été 
qu'une phase glorieuse dans la lutte sans merci 
qui se poursuit à travers les siècles, depuis deux 
mille ans, entre Germains et Latins; et la paix 
boiteuse que nos alliés nous ont imposée n'est 
qu'une trêve. 

Habituellement, une guerre victorieuse est 
suivie d'une période de paix pendant laquelle 
le vainqueur inspire au vaincu une terreur 



iocpié Ápris lá vicidTe dé 1918, e'est le vain-
cpieÉrqm a pelur du va&um, et ü mte aimé 
jwqa'aux.deáteí. • ; '. 

Oa me diira <jttc nous avons recuperé l'Alsace-
.I^mune. 

Sám doüte; mais cetterécnpératíon ne bous 
avait pas été promise avant 1914. Le Gouver-
nement se défendait méme de vouloir l'obtenir 
par une guerre. 

Le 6 mal 1913, d'aüleurs, les membres de la 
Chambre d'Alsace-Lorraine avaient exprimé, 
á l'unanimité, le vceu de voir les gouvernements 
de France et d'AlIemagne renoncer á toute 

uerre, á cause de leur pays. 

On peut done diré qu'aucune des promesses 
(ui nous ont été faites ne s'est réaiisée. 

Ainsi, la guerre ne paie plus. Elle favorise la 
réaction. Elle accroít l'imnioralité. Elle ne 
procure plus la paix. 

Enfin, la guerre ne prouve plus rien. II fut 
un temps oü la victoire récompensait la 
bravoure des combattants, leur patriotisme, 
leur désir de faire triompher une cause juste. 
Elle est, tres souvent aujourd'hui, le résultat 
de la supériorité d'un niachinisme aveugle, 
favorisant celui qui a tort, aussi bien que celui 
qui a raison. 



CHAPITRE II 

LKS HASARDS DE IA GUERRE 

La faveur duut jouil. dans le [)iiljlie. rem[d<»i 
de la forcé armée. comme nioyen de régler Ie> 
diflérends qui peuvent s'élever entre le^ 
peuples. repose sur l'idé<' préconcue que la 
victoire sera toujours accordée au plus \ail-
lant. Or, rien n'est moins certain. 

Sans doute, le courage du soldal a une (ré-
grande influence sur l'issue des hatailles. Si 
cette influence était seule agissante, la guerre 
serait, pour riiumanité. un moven de séleetion 
á la rigueur acceptahle. Le courage. en ellet. 
est une qualité appréciable, pour la \ie de^ 
peuples. en temps de paix comme vn temps de 
guerre. L'avenir serait done aux ])euples les 
plus braves. II n"y aurait lá rien de contraire 
á l'esprit de justice. 

Mais l'issue des batailles dépend de bien 
d'autres causes encoré. 

Elle dépend du savoir des chefs, de leur 
stratégie, de leur tactique. Elle dépend de la 
balistique, de la fortification. de toutes les 
branches de l'art militain-. dont la connais­
sance n'a aucune utilité en teraps de paix. 

file:///ail-
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L'issue des batailles dépend, enfin,du hasard. 
Le sort des armes est capricieux. II favorise 
parfois le moins digne. A la gnerre, les peuples 
jouent leur existence, en quelque sorte, a pile 
ou face. 

L'histoire des guerres fourmille d'exempíes 
de cas oü im incident, apparemment sans 
importance, a fait passer la victoire d'un camp 
a l'autre : erreur de lecture d'un ordre liáti-
vement écrit sur le champ de bataille; confu­
sión résultant de la similitude de deux noms 
de lieu; intervention tardive d'un renfort; 
arrivée, au contraire, fl'un renseignement 
inattendu, etc. 

Le 16 juin 1815, pendant la bataille de 
Ligny, Napoleón envoyait á Drouet d'Erlon 
un ordre écrit l'invitant a porter le corps 
d'armée sur la hauteur de Saint-Amand, d'oü 
il comptait lui prescrire, plus tard, de se jeter 
sur les derriéres de l'armée prussienne. L'ordre 
avait été griífonné au crayon, sur une feuille 
(le papier que le porteur chifionna. Au lieu 
<le lire c sur la hauteur », Drouet d'Erlon lut 
' a hauteur ». En conséquence, il prit une 
direction qui le portait sur un point d'oü il ne 
pouvait attaquer l'ennemi dans les conditions 
(pu' l'Empereur avait eu vue. 

Sans cette erreur de lecture, Farmée prus­
sienne était détruite le 16, et, le surlendemain, 
il n'v avait pas de bataille de Waterloo. 
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Le 18 juin, Grouchy avait reçu de Soult une 
note l'avisant de ce que la bataille était engagée 
devant la forêt de Soignes, et lui prescrivant 
de rejoindre la droite de l'armée. Au lieu de 
lire « engagée », Grouchy lut — et tout son 
état-major lut comme lui — que la bataille 
était « gagnée ». 

Cette erreur de lecture enlevait à l'ordre de 
rejoindre tout ce qu'il avait de pressant. 
Grouchy n'arriva pas à Waterloo; on l'accusa 
de trahison. 

Au mois d'aoiit 1914, le maréchal French, 
dont l'armée était placée à la gauche des 
armSes françaises, s'est plaint, à plusieurs 
reprises, d'être constamment menacé d'enve­
loppement. Il s'en est plaint jusqu'à ce que le 
gouvernement français ait créé l'armée Mau-
noury, et l'ait placée à la gauche des armées 
alliées. 

Le 3 septembre, les Allemands ignoraient 
encore l'existence de l'armée Maunoury. Un de 
leurs aviateurs, se trouvant par hasard au-des­
sus de Meaux, y a vu les Anglais, reconnais-
sables à leur tenue kaki. Il a conclu de là que 
Meaux marquait la gauche des armées alliées, 
et il a doimé au commandement allemand ce 
renseignement faux. D'où l'infléchissement, 
vers le sud^est, de la direction de marche du 
général von Klûck. -

Cet infléchissement, a été observé par un 



¡yiatfrar firatigau, que penonu^ a'atraít chargé 
^imcuné inissúni, et qui en a rettdu coitopte au 
^Üral GaUiédi. D ôtí Fordxe de prononcer une 
attaque deflanc, órdre dont la bonne exécution 
á entralné la victoire de la Mame.. ' 

. Aimi, sans Finsistaiice que le maréchal 
French a mise á se plaindre d'étre place á la 
gauche des armées aUiées; sans l'heureux hasard 
qui a permis á un aviateur franjáis d'observer 
la direction de marche du general von Klück; 
sans cet autre hasard que, ce jour-lá, aucun 
avión allemand n'a survolé l'armée du general 
Maunoury, il n'y aurait pas eu de bataille de 
la Mame, les Allemands arrivaient á Paris, 
d'oü le gouvernement s'était enfui, et üs nous 
imposaient leurs conditions de paix. 

A quoi tiennent les choses á la guerre ! Loin 
de moi la pensée de voidoir diminuer le mérite 
des vainqueurs de la Marne, en insinuant que 
leur succés a été dü á un simple hasard. Pour 
reprendre l'oífensive, aprés une retraite de 
dix jours, cxécutée á Tallure vertigineuse de 
20 kilométres par jour, il a fallu á nos poilus 
un eran dont la France a le droit d'étre flére (1). 
Mais la bataille ne pouvait étre gaguee qu'á 
la condition d'étre bvrée. Or, elle n'aurait pas 
été livrée, sans le concours de circonstances que 
je viens de rappeler. 

¡1) N'oir cl iaj i itre \', r i ioüiina^'o rendu ¡)ar le general 
N ü i i K l ü c k , á la vaU'iir du s o l d a t frungais . 
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Napoléon lui-nirnic a dit. dans >a ooriT>-
pondance : 

L'art de la guerre n'est que l'art d'augmenter 
les rhanres pour soi. 

Sans doute , le lla^ar<l inter\i<'fit dans tou l r -
les entreprises humaines. L e uéirociant qui fait 
de la réclame pour activer la \çnle de ses [)r()-
duils risque de ne pas faire ses frais. 11 j oue . 
Mais, ce jeu n'est pas immoral, le jouiMir 
n'exposant que son propre hien. Ce qu'il ) a 
d'immoral dans la guerre, c'est que le joueur 
expose le hien des autres, la vie des citoyens 
et le bonheur du peuple qu'il a mission de 
gouverner. 

II existe, en France, un grand nombre de 
localités portant le même nom, par exemple : 

125 du nom de Saint-Germain, 
168 du nom de Saint-Jean, 
227 du nom de Saint-Martin. 

Rien que dans le département de la Seine-
Inférieure qui pourrait être le théâtre d'opé­
rations d'une armée, il y a dix localités du 
nom de Saint-Martin. Supposons qu'au cours 
d'une bataille, le commandant de l'armée 
prenne la décision de diriger sur une de ces 
localités un corps d'armée de renfort ou un 
convoi de munitions, et que, dans l'ordre écrit. 
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il oublie d'intliquer de quel Saint-Martín il 
s'agit. La bataille peut étre perdue, du simple 
fait de cet oubli. 

N'est-ce pas folie que de jouer ainsi le sort 
des peuples, en quelque surte a coup de dé? 

La guerre n'est done pas seulement un 
nioyen ruineux, cruel, barbare, inhumain; 
c'est uu moyen stupide de régler les diíférends 
qui peuveut s'élever entre les peuples. 



CHAPITRE III 

LES RIVALITÉS 
DES CHEFS A LA GUERRE 

Le sort des peuples dépend malheureuse­
ment aussi de rivahtés dont Fhistoire donne 
de nombreux exemples. 

De tout temps, les généraux se sont jalousés 
à la guerre. Et, quand ce ne furent pas eux, 
ce furent leurs états-majors. Ce furent souvent 
les deux. 

Le soir de la bataille d'Essling, Lannes et 
Bessières en seraient venus aux mains, sans 
l'intervention de Masséna. 

Le jour de la bataille d'Iéna, Bernadette et 
Davoust se heurtèrent, devant Auerstoedt, 
à l'armée principale du roi de Prusse. En vain, 
Davoust offrit à Bernadette le commande­
ment suprême. Ce dernier se retira à une Ueue 
de là, sur une hauteur d'où il suivait les mou­
vements, et où il donna à ses troupes l'ordre 
de tremper la soupe. 

A Opporto, en 1809, surpris par Wellington, 
Soult demanda en vain au maréchal Ney, qui 
avait trop d'artillerie, de lui céder une batterie. 
Victor n'exécuta pas l'ordre qu'il avait reçu 
de rejoindre Soult à Opporto. 
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Jí ftt¡»itéi de Onoro, Masáéna ayant enve-
loppé l'armée de WeBington, la \nictoire était 
devénue certaine. Montbrun suspendit sa 
ja^éhs. LoysQn perdit son temps en faux 
mouvements. Régiüer ne bougea pas; Bessiéres 
i^nsa d'engager ses troupes, sous le pretexte 
<ju'il devaít icompte á l'empéreur des pertes 
que subir ait sa garde. 

Gouvion Saint-Cyr fut sur le point d'étre 
écrasé en Catalogue, sans que Suchet, gouver-
neur d'Aragón et de Valence, consentit á lui 
envover un seul bataillon. 

Soult refusa da venir devant Lisbonne, au 
secours de Masséna. 

Masséna ne put obtenir le secours de Bes­
siéres devant Almevda. 

Sous le second Empire, le general Frossard 
était jalousé de ses collégues, parce que Napo­
león en avait fait le précepteur du Prince 
imperial. A la bataille de Forbach, en 1870, 
soUicité de se porter au secours de Frossard, 
dont le corps d'armée était en danger, le gene­
ral de Faillv répondit : « Que le précepteur 
se débrouille! » 

En 1916, le general de Castelnau ayant été 
nommé ehef d'état-major des armées, avec 
promesse tacite de remplacer le general Joífre, 
ce dernier fit en sorte que son rival fut mis 
aussi peu que possible au courant de ses 
pro jets. 

Dans la deuxiéme édition (pages 114 et 

file:///nictoire
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su i vaut os) (If >on lixrc 6". Q. (t. Sectrur 1, 
Jean de Pierrcfeti écrit ce qni siiit : 

1j' cahint'l du génértd .lofjn' Idiiiiit d ignorcr 
le general de Castelnau. On continua (i travailler 
comme s'il n'était pas /a. Un nelui communiqun 
les dossiers que d'une facón ¡nlcnnillente. 

Les premiers leinps. ¡I ¡ut impossihle á 
Castelnau de causee tete a tete avec .fojfre. i n 
olficier dévoué a ce dernier trouvait toujours le 
moyen de rester en liers. Le general de Castelnau 
sen plaignit « j)lusieurs repris>'s ii ses amis. 
L'un d'eux. M. Simond, directeur de TÉcho dv 
Paris, Jit une démarche personnelle auprés de 
M. Briand. pour mettre fin « cet état de choses. 

En avril 1916, Jean de Pierrefeu, \enant de 
prendre connaissance d'un télégramme de 
Verdun, rencontra le general de Castelnau et 
lui dit : « Vous a-t-()n communiqué, mon gene­
ral, la derniére feuille de Verdun? » Le general 
lui répondit : n Non, mon ami: on ne me com­
muniqué rien, á moi. « 

Pour sauver les apparences, quelquun inui-
gina de décider les deux grands chefs á faire 
ensemble, tous les jours, une promenade hygié-
nique dont seraient témoins les habitants de 
Chantilly. A la rentrée de la promenade, les 
officiers du G. Q. G. se mettaient á la fenétre. 
L'un d'eux laissa un jour échapper la reflexión 
suivante : « Service commandé ». Ce propos 

file:///enant
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fut communiqué au general de Castelnau, qui 
répondit : « S'ü le faut, nous coucherons 
ensemble ». 

On a beaucoup discute, en France, la 
question de savoir si le véritable vainqueur 
de la Marne était le general Galliéni ou le 
general Joífre. Les amis de ce dernier ont 
répandu un ordre du 6 septembre 1914, dans 
lequel le general Joífre prescrivait á ses 
troupes de se faire cxterminer sur place, 
plutót que de reculer. II est établi aujourd'hui 
que le general Galliéni a attaqué, malgré 
Topposition du general Joífre. 11 a mis son 
ehef en présence du fait accompli. 

Page 133 de son livre Pluiarque a mentí (1), 
,|ean de Pierrefeu raoonte qui l a eu la bonne 
fortune de voir, dans les archives du Grand 
Quartier General, ce fameux ordre écrit tout 
entier de la main du colonel Gamelin, et signé 
par le general Jofí're. 11 se réjouissait d'v 
trouver enhn la preuve que le general Jodie 
avait dit : » On s'arrétera ici. On sera vain­
queur tel jour et sur tel point Déception 
eruflle ! ajoute-t-il. L'ordre portait trois dates 
surchargées. 

C est en pleine bataille, a dit M. le député 
Maríiaine, dans la séance du comité secret du 

,|, llfi-iiai-i| d r a s s c l , i M l i l i i i r . n i c des Suiii|s-l'(''i't>s, 
l ' a i i - . 
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16 juin 1916, c'est méme en pleine réussite de 
l'attaque, que le general Joffre a donné l'ordre 
d'attaquer. 

Le granddoquent ordre du 6 septembre 1914 
n'a été qu'une fumisterie. 

La mort de Galliéni av ait mis fin á la rivalité 
qui existait entre lui et le general Joffre; mais 
il restait le general Foch. Les officiers du 
G. Q. G., á l'affút de ce qui pouvait plaire á 
leur ehef, racontaient partout que Foch était 
tres malade, et qu'il fallait lui fendre l'oredle. 
Le general Jofí're laissait diré. 

Page 168 de son livre, Jean de Pierrefeu 
raconte encoré que, le general Joffre avant dit 
á un de ses familiers : « 11 parait que Foch est 
bien malade ». son interlocuteur lui répondit : 
« Comment! mon general, vous aussi? Je 
croyais que le cahinet du general de Castelnau 
était seul á croire á cette maladie ». Le general 
Joffre eut un léger sourire, mais il ne répliqua 
pas. II n'était pas fáché de voir les cabinets 
de ses rivaux se manger entre eux. 

Quelques jours aprés, le general Foch était 
remis á la disposition du ministre de la Guerre. 
Aussitót avisé de cette decisión, il se rcndit á 
Chantilly, et d fit au general Jofí're une scéne 
téllement violente que ses éelats de voix 
g'entendaient dans les piéces voisines. 

Ainsi, pendant qu'á l'intérieur on nous pré-
chait l'union sacrée, nos généraux se chamad-



húimt. Le Bozt de k J'fance étmt renjeu de 
ees jivafités. 

ÍTai-je pas raison de diré qne la gnerre est 
oa moyen stñpide de régler les diíférends qui 
peuvent s'élever entre 1^ peuples? 



CHAPITRi: IV 

L E S M O B I L E S 

DL C L K T a I X S C H E I S \ LV ( . L E R H E 

Le rrgli'mcnl du 2 iioscmhn' 1833. -iir Ir 
sri-xice iiitéj-ieiir de- troupes de larmét' í'raii-
oaisc. prescrivait aux (tílieiers (fétre hieiivcil-
lants pour 1P> soldats. et il ilonnait j)our raigón 
de cette 1»Í»MI\eillauee — (((jurne >i la l)i( n-
veillance a\ait f)esoin détre justifiét (pie 
< la \aleur <•( le ({«•\oiietiUMU de^ s<tldat> pré-
])arefU les M I C C Í ^ dc< oíliei<'r- <'l proeiireul 
leur gloire , 

Lctte plirase, cpie le> niilitaire> de lua géué-
ration el ceux de la líéuératiou precedente ont 
récitée pendant un denii-sieele. a di-paru de 
notre reglenn-nt; mais son esprit suh.-iste. 
On considere <'neor<' comme tres naturel fpic 
des soldats se fassent tin>r. pour ¡udcurer de la 
gloire á leurs (jíliciers. 

Nombreuses ont été. pendant la derniére 
guerre, les attaipies tpii ont été ordonnées 
dans le seid but de mettre en évidenee un ehef 
auquel on vonlail du bien. 

\ L Beauvais, ingénieiir civil, 16, avenue 
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Casimir, á Asniéres, oflScier de reserve d'artil-
lerie pendant la guerre, m'a écrit que le gene­
ral de brigade, commandant par interim sa 
división, avait re^u la promesse d'étre promu 
divisionnaire, s'il réussissait une grosse attaque. 
Cet officier general a attaqué. II a réussi; 
si bien réussi que son ehef d'état-major lui 
a dit publiquement : « Mon general, l'ennemi 
est en pleine déroute, il se retire en désordre. 
Je vous assure que, si nous le poursuivions, 
nous arriverions á percer ». — « Pas si béte, 
répondit le general. J'ai gagné huit kilométres 
de terrain. J'ai fait douze cents prisonniers. 
. fai capturé seize canons. Je tiens ma troi-
siéme étoile. Si je poursuivais l'ennemi, et que 
celui-ci regút des renforts. je pourrais étre 
obligé de reculer, et je serais limogé. » 

Ce general voulait done bien faire tuer des 
hommes pour passer divisionnaire; mais il 
n'aurait pas voulu en faire tuer davantage 
pour finir la guerre. II est des müitaires profes-
sionnels qui feront durer la guerre. plutót que 
de ne pas en tirer profit. 

La Démocratie du 11 janvier 1920 a publié 
plusieurs lettres dans lesquelles le comman­
dant Messimy signale au président de la Répu-
blique et au ministre de la Guerre de nom-
breuses et sanglantes attaques, dont le seul 
but était d'alimenter le communiqué. 

Pendant la guerre, le general Sauzéde m'a 
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écrit que, dès 1914, il a reçu, lui aussi. Tordre 
d'attaquer de temps en temps, pour alimenter 
le communiqué. 

D'autres fois, des attaques ont été ordonnées 
dans des conditions intentionnclU-ment dif­
ficiles, avec Tespoir ({u'elles échoueraient, et 
que ces échecs déconsidéreraient des chefs dont 
on désirait la disgrâce. 

En décembre 1914. le général de Eangle de 
Cary, s'adressant au général Lefèvre. com­
mandant le 1''" corps d'armée colonial, a dit 
du général Leblois, commandant la F '̂ divi­
sion : « Ce général est arrivé par la politique. 
Il faut nous en débarrasser i (1). 

A cet effet, le 25 décembre 1914, près de 
Beauséjour. le général de Carv a donné au 
général Leblois Tordre d'attaquer les tranchées 
allemandes, sur un front tellement étroit qu'on 
ne pouvait déployer plus de deux bataillons. 
Impossible de tourner l'ennemi. C'était la plus 
stupide des attaques de front. 

Le général Leblois en fait l'observation. 
L'ordre est renouvelé le 26, le 27 et le 28. La 
quatrième fois, le général Leblois s'exécute. 
Il réussit à pénétrer dans les tranchées alle­
mandes; mais il ne peut s'y maintenir. Sur 
dix-huit cents hommes engagés, douze cents 

(I) Le général [.eblois était le frère d'un avocat qui a 
joué un rôle important dans la revision de l'affaire 
Dreyfus. 
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reetent -sta: le terrain ou tombent entre les 
malas de Tennemi. 

Quelques jours aprés, le general Lebloís est 
relevé de son commandement et remplacé 
par le general M^illier. II aurait été naturel 
que ce deríiier re^út l'ordre de reprendre la 
tranchée allemande que son prédécesseur 
n'avait pu conserver. Non seulement cet 
ordre n'est pas donné, mais le general Mazillier 
peut perdre impunément une partie du terrain 
sur lequel s'était maintenu le general Leblois. 

Le but visé était atteint. On voulait se 
débarrasser d'un ehef dont les opinions poU-
tiques déplaisaient. A cet effet, on a fait 
massacrer douze cents hommes. 

Le récit qui precede est textuellement 
extrait d'un livre que, sousletitre: Le massacre 
de notre infanterie, j 'ai fait paraitre en 1920 (1). 
Le general de Langle de Cary, dont je cite le 
nom, n'a jamáis démenti cette information. 

A Tétat-major du general Jofí're régnait 
une camarilla de jeunes officiers, avides d'avan-
cement, que l'on a appelés « les jeunes Tures » 
et qui, abusant de l'inexpérience du general 
Jofí're en matiére de stratégie, lui conseillaient, 
sous le pretexte de fautes commises, la mise á 
pied de nombreux géuéraux. 

Au debut de la guerre, le colonel de Grand-

( i ) A l b í n Mk'i iel , é d i l c u r , v'-J, m e Ihiy jr l ines , a l 'ur is . 
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maison, tres influent au Grand Quartier Gene­
ral, a dit publiquement : 

Enfin! Nous allons pouvoir nous débarrasser 
de la dique du general André. 

Le député Vlbert Tbonia^. avant été envo\ é 
en mission au Grand Quarti<'r General. a\ ant 
d'étre sous-seerétaire (LKtat. a entendu. á 
table, un officier (Létat-major teñir le propos 
suivant : 

.J ai vu le general A.. . / / n'est bon á rien. II 
faut diré au pére .Joffre de le rnettre o pied. 

Le general Hallouin, commandant de corps 
d'armée. a entendu un officier d'état-major. 
rentrant de mission, diré á haute voix : 

.Jai dans ma serviette les teles de trois 'géné­
raux. 

Le general Lanrezac, qui, au mois d aoút 
1914, commandait notre armée d'extréme 
gauche, avait prévu que les Allemands éten-
draient leur front de combat jusqu'á la mer 
du Nord, et exécuteraient sur notre gauche 
un mouvement tournant. Mal renseigné par 
son état-major, le general Jofíre croyait que 
les Allemands n'iraient pas aussi loin. Les 
prévisions du general Lanrezac s'étant réalisécs, 
ce dernier a donné á son armée l'ordre de la 
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(1) Fournierj editcui-, boulevard Saint-Gemiain, á 
Paris. 

retraite, qui a entraíné celle de toutes les 
armées. II a ainsi evité un nouveau Sedan. 

Dix ans plus tard, á la lueur des renseigne-
ments de l'histoire, il a été reconnu comme 
ayant rendu un grand service á la France, et 
il a été elevé á la dignité de grand-croix de la 
Legión d'Honneur, 

Mais, sur le moment, les jeunes Tures 
avaient profité de l'occasion pour obtenir du 
general Joffre que le general Lanrezac fút 
mis á pied. Pour vaincre les hésitations du 
généralissime, le general Alexandre, alors colo­
nel d'artillerie, attaché au Grand Quartier 
General, avait faussement affirmé qu'il avait 
vu le general Lanrezac, et qu'il l'avait trouvé 
absolument deprime, physiquement et intel-
lectuellement. Le general Alexandre s'est vanté 
de cette supercherie, devant un grand nombre 
d'officiers, á la table du general de división 
Réguault, qui. sans citer le nom du general 
Alexandre, a rapporté son propos, page 31 
de son livre Les officiers généraux limogés (1). 



CHAPITRE V 

LA GUERRE ET I /ARGENT 

Les mobiles qui font agir les chefs, à la 
guerre, sont quelquefois plus vilains encore. 

Le 3 juin 1806, Napoléon a écrit de Saint-
Cloud au roi de Naples : 

Mjsséna est un bon soldat, mais il est entière­
ment adonné à Vamour de l'argent. Il n'y a que 
cela qui l'ait fait marcher, même sous mes yeux. 

Le 12 mars 1806, il a écrit de Paris au prince 
Joseph : 

Faites donner à Masséna le conseil de rendre 
les six millions quil a pris! Car, enfin, c'est 
un trop grand brigandage. 

Si Masséna n'avait volé que 1 ou 2 millions, 
l'Empereur aurait trouvé, sans doute, le 
brigandage raisonnable. La preuve en est dans 
les distributions d'argent qu'il a souvent 
faites — on le verra plus loin — à ses généraux. 

Dans les Mémoires que Savine a édités 
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es 1893, le general Landrieux raconte qu'il 
axsaisi, chez deux cures, deux caisees que 
Masséna y avait fait déposer, pour les mettre 
en súreté. Ces caisses contenaient 300,000 franca 
et de l'argenterie volés dans des églises et 
dans des maisons particuliéres. 

D'aprés le méme auteur, Masséna et Berthier 
se sont partagé une somme de 500,000 francs, 
provenant de réquisitions faites pendant la 
campagne d'Italie. 

Masséna jouissait d'un revena annuel de 
900,000 francs, tant comme maréchal de 
France que comme duc de Rivoli et prince 
d'Essling. C'est cette profusión de titres hono-
rifiques, c'est cet amour de l'argent qui ont 
suscité l'envie dont Masséna était l'objet de 
la part de ses coUégues. Vodá pourquoi ces 
derniers ont refusé de marcher á son secours : 
.Soult devant Lisbonne, Bessiéres devant Al­
mevda, Montbrun, Lovson et Bessiéres á 
Fuentes de Onoro. 

Le maréchal Ney raconte dans ses Méinoires 
que Berne possédait d'immenses ressources 
avant Tinvasion frangaise de 1798. Elle avait 
un trésor considerable, des magasins bien 
pourvus, des annuités pour plus de 20 millions. 
Tout a été saisi par le general Bruñe. La Revue 
historique vaudoise de 1898 fait le récit détaillé 
des scénes de pUlage qui se sont produites a 
cette occasion. 
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Le 30 jiiijj 1807, dit Londot dans son livre 
Barbarie Universelle (1), Napoleón a partagé 
entre vingt-sept généraux ou maréehaux. 
26 millions de franes provenant des domaines 
de Pologne. 

Lannes a regn 2,674,000 franes. 
Berthier 1,0.>L000 
Davoust 910,000 

723,000 
Masséna ^ 683,000 
Nansouty 217,000 

A Sainte-Héléne, Napoleón eomptail avoir 
donné 40 millions á Berthier. 

Le general marquis d'Hautpoul raeonte. 
dans ses Souvenirs (VEspagne et d'Angleterre, 
que le maréchal Ney s'est emparé, á la cafhé. 
drale de .Saint-Jacques de Compostelle. en 
Gahcie, de la statue de saint Jacques, dont le 
corps était en argent massif. la tete en or et le> 
yeux en diamant. íl a été ohUgé de faire scier 
cette statue pour la charger sur les fotirgons 
de l'armée. La balustrade dn maitre-autel a 
eu le méme sort. Plus tard, on a vu la nutre-
chale Ney porter les yeux de saint Jacques en 
colher. 

Dans son livre Le Christ et la patrie (2), 

(1) Edité pal' l'auteur, íi Couílaus-Saiute-llouorinc 
(Seine-ot-Oise). 

(2) Edité par André Delpeuch, [il, rué de Ijabylonc, 
a Puris. 
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Grillot de Givry publie des chiíFres qu'il a 
empruntés au tome X V I de la Correspondance 
de Napoleón. En 1807, indépendamment des 
sommes provenant des domaines de Pologne. 
l'Empereur a fait á ses généraux les dons 
suivants : 

Augereau . . 400,000 francs. 
Bernadotte. . . 400,000 — 
Berthier . . . . 1,000,000 — 
Bessiéres . . 600,000 — 
Clarke. . . . 200,000 — 
Davoust . . . 600,000 — 
Duroe . . . . 200,000 -
Grouchy. . . 200,000 — 
Marmont . . 200,000 — 
Masséna . . . . 1,200,000 — 
Mortier . . . 400,000 — 
Ney 600,000 ~ 
Oudinot . . . 200,000 — 
Soult . . . . 600,000 -
Suchet. . . . 700,000 -
Victor. . , . 200,000 — 

La campagne de Naples a valu á Magdonald 
1,500,000 francs. 

Lannes s'est emparé du trésor de Notre-
Dame del Pdar, dont il a retiré plus de 4 md-
lions. 

Est-ce vers ce passé que le general Rébillot 
révait de nous ramener, lorsqu'il écrivait que 
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la guerre allait, eufin, ressuseiter, en France, 
le sens de Tidéal et du divin? 

Fort lieureusement, les moeurs se sont 
améliorées. Sous le Second Empire, cependant, 
le general Cousin de Montauban, commandant 
le corps expéditionnaire en Chine, a pillé le 
palais d'été, dont il a rapporté des mdhons. 

En 1902, — j'étais alors ehef du cabinet du 
ministre de la Guerre, — un general de división 
des troupes coloniales dont je ne puis citer le 
nom, car il vit encoré, est rentré á Marseille, 
avec un approvisionnement téllement consi­
derable d'objets volés aux colonies, que le 
gouvernement a interdit le déchargement de 
ses bagages. 

* * * 
En 1914, pour décider nos soldats á marcher, 

on leur a parfois dit que, s'ils étaient vainqueurs. 
ce serait la derniére des guerres. Cet argument 
aurait été peu goúté des soldats d'autrefois, 
qui voyaient dans la guerre im moyen de 
gagner leur vie. Le soldat mercenaire ne se 
préoceupait pas de savoir pourquoi il se battait. 
Tout ce qu'd demandait, c'était d'étre bien 
soldé; d'oü le nom de « soldat». S'd apprenait 
que la soldé fut meilleure de l'autre cote, il 
n'hésitait pas á changer de camp. L'adversaire 
n'était p^s pour lui un ennemi; c'était plutót 
un ami, auquel il était redevable de l'occasion 
de guerroyer. 



. Ju êmént poupra piuratue tm peu osé. 
tróuvera de noinbcenses preitves de son 

«xiustitude dans les Mémoim de Brantome, 
écríts au xvi^ siécle, et edites depms par Louis 
líichaud (1). 

Voici un passage de ce livre : 

Lorsque M. de Guyse, Fran<^ois de Lorraine, 
mourut o Orléans, on vit forcé soldáis, catholiques 
ou huguenots, le pleurer amérement, car ils 
avaient perdu leur pére nourricier. 

Pour parler sainement, le soldat n'avise pas 
quel vent tire sur le droit ou sur le tort de la 
guerre, mais oú il y a quelque chose á gagner. 

Aujourd'hui que la guerre met en oeuvre 
des armements de plus czi plus eoúteux, ee 
sont les industriéis qui« n'avisent pas quel vent 
tire sur le droit ou sur le tort de la guerre ». 
Toute guerre profite a Essen ou au Creusot. 

Avant 1914, alors que l'Itahe faisait partie 
de la Tríplice, et. par conséquent, devait étre 
considérée comme notre ennemie éventuelle, 
le canon de 75 dont son artillerie était pourvue 
lui était fourni par un des plus gros établis-
sements industriéis franjáis. Son plan avait 
été établi par le colonel Deport, de TartUlerie 
franeaise. 

Les journaux du 12 novembre 1914 ont 
raconte que, sur un oííicier allemand fait pri-

H ) 168, b o u l e s u r d Sainl -G. ' r i i ia in , á l 'ar is . 
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sonnier dans le Nord, on avait trouvé une carte 
sur laquelle les agglomérations de Tourcoing, 
Roubaix étaient encerclées au crayon rouge. 
Interrogé á ce sujet, FolFicier allemand a 
répondu que, le eommerce américain ayant 
des intéréts dans les établissenients industriéis 
de Tourcoing et de Roubaix, le gouvermenent 
des États-Unis avait demandé au gouverne­
ment allemand et obtenu que ces deux lóca­
lités fussent épargnées. II y a done eu, pour 
une question d'argent, connivence des gouver­
nements de deux peuples qui, bientót. allaient 
étre en guerre l'un contre Fautre. 

Voici un exemple de connivence plus gra\e 
encoré. Dans un Hvre intitulé : Le triomphe des 
forces sans défense, l'amiral anglais Consett. 
qui nest pas le premier venu, car il a été atta­
ché naval á Copenhague, puis conseiller naval 
du conseil supréme des Alliés, raconte que. 
pendant le blocus, certains industriéis anglais. 
ápres au gain, ravitaillaient l'AUemagne par 
l'intermédiaire des pays neutres, non seule­
ment en vivres, mais encoré en matériaux 
susceptibles d'étre utilisés dans la fabrication 
des engins de guerre : métaux. essences, 
huiles, caoutchouc, etc. En vain, le député 
anglais Hilaire Belloc, d'origine frangaise, 
dénonga-t-il ce trafic. En vain, écrivit-il que 
le ministére Asquith et la coalition Lloyd 
George devraient étre mis en accusation. Le 
gouvernement britannique fit la sourde oreille. 
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(1) V o i r c l iapi tre X . 

Les bateaux anglais continuérent á ravitailler 
les pays neutres, sans que les sous-marins 
allemands cherchassent á les torpiller. Les 
bateaux des pays neutres continuérent á tra-
verser les lignes du blocus, sans étre inquietes. 

Sans ces manoeuvres, dit l'amiral Consett, la 
guerre aurait été terminée en deux ans. Mais 
l'Angleterre tenait-elle á ce que la guerre se 
terminát aussi tot? Elle avait intérét — je le 
montrerai plus loin (1) — á ruiner i'AIIemagne, 
sa rivale industrielle et commerciale; et, au 
bout de deux ans, méme battue, I'AIIemagne 
n'aurait pas été suffisamment ruinée. On a 
acensé 1 Angleterre d'avoir ^oulu. comme les 
soldats du temps de Brantome, que la guerre 
durát un certain temps. Je ne sais si cette 
accusation est fondee. Toujours est-d que, des 
1914. au grand étonnenient des Franeais qui 
crovaient que la guerre serait courte, les ser­
vices anglais qui se sont installés en France 
(mt contráete des baux de trois ans. 

Pendant la guerre. la maison Hotchkiss. 
dont les mitrailleuses étaient de beaucoup 
supérieures á celles de nos établissements 
müitaires. avait fourni la plus grosse partie 
de l'approvisionnement en mitrailleuses des 
armées frangaises. La valeur de ses actions 
avait augmenté dans un rapport formidable. 
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Le 15 oetobre 1924, le journal íinancier : 
VEconomiste et le Rentier, a poblié la note 
suivante : 

Les cours de rHotchkiss ont été durement 
attaques par la crainte de voir les Etatsproceder 
á des désarmements, car il ne faut pas oublier 
que rHotchkiss ne fabrique pas seulement des 
automobiles, mais encoré des mitrailleuses. 

Comme je n'ai, personnellement, qu'une 
confiance tres limitée dans cet accord parfait 
que doivent réaliser les peuples, je crois que Von 
pourrait profiter de cette réaction de VHotchkiss, 
pour en mettre quelques-unes en portefeuille. 

Ainsi, au lendemain des journées de Genéve, 
oü la Société des Nations avait elaboré un 
pacte qui permettrait peut-étre aux peuples 
de diminuer leurs armements, des financiers 
franeais exprimaient l'espoir que cette dimi-
nution des armements ne pút durer, l'espoir 
que l'accord parfait des peuples ne se réalisát 
pas, l'espoir que les actions de la Société 
Hotchkiss qui avaient baissé, par crainte du 
désarmement, remontassent au chifí're d'autre­
fois. Et ils conseillaient aux capitalistes d'aehe-
ter de THotchkiss pendant qu'il était has. 

On voit que les socialistes sont dans le 
vrai, lorsqu'ils disent que les intéréts du capi-
taUsme ne s'accordent pas toujours avec ceux 
de la paix internationalc. 
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La guerre n'est décidémeut pas plus belle 
au XX^ siécle qu'au xvi«. On a flétri les atro-
cités allemandes. Ces atrocités ne sont ríen 
á cóté des malpropretés qu'entraíne Tenvie de 
gagner de l'argent. 

On a beaucoup reproché, pendant la guerre, 
aux gouvernements d'avant 1914, de ne pas 
avoir organisé la mobilisation industrielle, 
objet des préoccupations du gouvernement 
d'aujourd'hui. II semble que, si les États s'en-
tendaient pour interdire, au contraire, d'une 
maniere absolue, á l'industrie privée, la fabri-
cation et la préparation de la fabrication du 
matériel de guerre et de tous les approvi-
sionnements qui ne peuvent servir qu'á la 
guerre, interdiction dont la violation ne pas-
serait pas inapergue, en temps de paix, et 
pourrait étre réprimée par la Société des 
Nations; si, d'autre part, on faisait de plus 
en plus appel, dans Farmée, aux services des 
ofliciers dits de compléments, lesquels devien-
draient la masse que compléteraient, comme en 
Suisse, un petit nombre d'officiers profession-
neis; si l'on décidait, enfin, que, désormais, la 
soldé serait indépendante du grade, et ne 
dépendrait que de l'áge, il y aurait, dans 
Findustrie et dans l'armée, beaucoup moins de 
gens pécuniairement intéressés, en temps de 
paix, á faire éclater la guerre, et, en temps de 
guerre, á la faire durer. 



CHAPITRE VI 

LE MENSONGE A LA GUERRE 

Un des vdains cótés de la guerre, dont tant 
de cótés sont vdains. est la nécessité du men­
songe. 

II faut mentir a\ ant la guerre. pour la faire 
accepter par le peuple qui, si on lui en disait 
le vrai motif, ne l'accepterait généralement 
pas. 

II faut mentir pendant la guerre, pour sou-
tenir, au front, le courage des combattants et. 
á l'arriére, le moral des populations. 

II faut mentir aprés la guerre, pour glorifi<'r 
les chefs qui Font menee, et faire croire au 
peuple que sa confiance en eux était bien 
placee. 

AVANT LA GUERRE 

Pour faire accepter la guerre par le peuple, 
on ne lui dit pas qu'on veut lui procurer un 
traite de eommerce avantageux. II ne marche-
rait pas pour un pared motif. 

On lui dit encoré moins qu'on veut s'emparer 
par la forcé des minerais de Briey, du charbon 
d'Angleterre, des pétroles de Mossoul, des bois 
du Canadá. 
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On ne lui dit pas non plus ce que Napoleón 
a dit aux soldats de Tarmée d'Italie : 

Je vais vous conduire dans les plaines les 
plus fértiles du monde. Vous y trouverez gloire 
et richesses. Et, en rentrant dans vos foyers, 
vous pourrez acheter, chacun, un champ de 
dix arpents. 

On pouvait teñir ee langage, il y a un siécle, 
á des soldats de métier. On ne le tiendrait plus, 
aujourd'hui, á des citoyens de la nation armée. 

On invoque des mobiles plus nobles. On 
dore la pilule, et le peuple l'avale, convaincu 
que l'honneur de la patrie est engagé. 

Pour justifier l'expédition d'Algérie, en 
1830, on a raconte que le Bey d'Alger avait 
manqué d'égards á notre ambassadeur. La 
vérité est que la France voulait fonder un 
empire colonial. 

Pour justifier la guerre de 1870, on a invoqué 
d'abord, la candidature d'un prince de la 
maison HohenzoUern au tróne d'Espagne; 
puis. cette candidature ayant été retirée, la 
falsification de la dépéche d'Ems, qui n'a 
jamáis été falsifiée. La vérité est que l'Empereur 
Napoleón III , voyant son prestige tomber, 
voulait le relever par une guerre victorieuse. 
L'impératrice Eugénie l 'y poussait, et se 
vantait de Fy pousser. Elle avait dit : « Ce 
sera ma guerre «. 
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Pour justifier la guerre hispano-américaine, 
on a raeonté que les Espagnols voulaient faire 
sauter un navire américain. La vérité est que 
les Américains convoitaient les sucreries de 
Cuba. 

Pour justifier la guerre du Transvaal, on a 
raeonté qu'un policier boer avait tué un sujet 
anglais. La vérité est que les Anglais voulaient 
afí'ranchir de taxes les mines du Transvaal. 

Pour justifier l'expédition de Chine, en 1900, 
on a raeonté que les Chinois a\ aient manqué 
d'égards á certains Européens. La vérité est 
que les sociétés européennes voulaient imposer 
leurs chemins de fer aux Chinois. 

Pour justifier la guerrerusso-japonaise, ona 
raeonté que le Tsar, eu pénétrant en Coree, 
menagait l'indépendance et la sécurité du 
Japón. La vérité est que les financiers russes 
et les financiers japonais méditaient concur-
remment l'exploitation de la Mandchourie. 

Pour justifier la guerre des Balkans, on a 
raeonté que les peuples chrétiens voulaient 
émanciper leurs coreligionnaires, opprimés 
par les Tures. La vérité est qu'on voulait 
prendre Constantinople aux Tures, que la 
Bulgarie voulait assurer le transport de son 
ble, et la Serbio la vente de ses pourceaux. 

Pour justifier l'alliance franco-russe, on a 
raeonté qu'il fallait faire contrepoids á 
l'influence germanique. La vérité est que, lea 
caisses du Tsar étant vides, ce dernier avait 
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promis á bos banques j ie leur ceder, poiir 
82 francs, des titres qu^elles revendraient au 
public au prix de 89 francs. 

Pour justifier l'entente franco-anglaise, on a 
raconte qu'il fallait s'opposer aux entreprises 
du pangermanisme allemand. La vérité est 
que, désireuse de récupérer l'Alsace et la 
Lorraine, la France s'est solidarisée avec 
l'Angleterre, dont le but avoué était de se 
débarrasser de la coneurrence industrielle 
allemande (1). 

Le rapport que le general Michel, futur 
généralissime des armées frangaises, a adressé 
le 10 février 1911, au ministre de la Guerre, 
débutait comme ü siut : 

Le conflit d'intéréts existant entre VAngle­
terre et VAllemagne va chaqué jour grandissant 
et peut, á un moment donné, nous entrainer dans 
une guerre qui s'étendrait á une grande partie 
des nations européennes. 

Le general Michel disait plus loin : 

Les Allemands reconnaissent qu^en cas de 
guerre avec la France, ils ne peuvent obtenir 
une decisión prompte et efficace en Alsace-
Lorraine. Ils rechercheront une solution défi-
nitive au c(Bur méme de la Belgique, terrain 

(1) Vüir plus lo in . f h u p i t r e X I , Les origines de la 
guerre mondiale. 
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(1) tlieder, éditeur, 7, place Saint-Sulpice, á Paris. 

classique des rencontres des armées frangaises 
et de celles d'Outre-Rhin. 

Personne ne sindigna, á la lecture de ce 
rapport, de la pensée que rAllemagne pourrait 
violer la neutralité belge. Cette violation 
était prévue depuis longtemps. Elle avait été 
annoncée par les écrivains mditaires de tous les 
pavs. Elle était attendue, désirée méme par 
l'Angleterre, á qui elle fournirait un pretexte 
pour intervenir dans la guerre mondiale. et 
réaliser son réve de destruction de la puissance 
économique de l'AUemagne. 

Dans son ouvrage intitulé : La guerre de 
1914, comment on mobilisa les consciences, 
Georges Demartial donne, pages 43 et 51. de 
curieuses précisions á ce sujet (1). 

D'aprés le livre diplomatique anglais, le 
gouvernement allemand a offert, le l^r aoút 
1914, de respecter le traite de 1839, á condi­
tion que l'Angleterre promette de rester neutre. 
Si le Gouvernement anglais avait répondu qu'il 
interviendrait en eas de violation du traite, 
l'AUemagne aurait renoneé á la guerre avec 
la France. L'Angleterre n'a rien répondu. 

Ce refus de repondré a été plusieurs fois 
dénoncé par le Temps, journal peu suspect de 
tendresse pour l'AUemagne. 

Le 22 janvier 1923, on lit dans l'article de 
tete de ce journal : 
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Jusqu'au 2 aoút 1914, M. Lloyd George a 
lutté pour empécher le Gouvernement britan-
nique de prononcer les paroles fermes qui 
auraient peut-étre evité la guerre. 

Le 19 novembre 1924, on Ht dans le méme 
Journal : 

Si, á Vépoque tragique de 1914, le gouverne­
ment britannique avait fait connattre, avant que 
rirreparable füt accompli, sa ferme decisión de 
se ranger aux cótés de la France, rAllemagne 
aurait sans doute hesité á déclancher la guerre, et 
Vabominahle crime contre la civilisation n aurait 
pas été commis. 

L'Angleterre aurait été désolée que ee erime 
ne fút pas commis. 11 lui fallait qu'il fút com­
mis, pour lui permettre d'entrer en campagne, 
aux cotes de la France, et ruiner I'AIIemagne, 
sa rivale industrielle et commerciale. 

Ce n'est pas dans les livres diplomatiques 
que l'on trouvera l'aveu de ce désir, c'est dans 
les journaux qui reflétent les sentiments de 
l'opinion publique. La revue technique anglaise 
The Engineer du 25 septembre 1914 s'exprime, 
á ce sujet, comme il suit : 

Le meilleur moyen de se débarrasser de la 
coneurrence industrielle aUemande serait que 
rinvasion en Allemagnefüt suivie de la destruC' 
tion réfléchie et organisée de tous les établisse-
ments importants, ainsi que de leur outillage. 
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Six mois aprés, le 8 mars 1915, le Times 
déclarait que les Anglais se battaient pour 
leur intérét, et qu'ils seraient entres dans la 
guerre, méme sans la violation de la neutralité 
belge. 

Cinq ans aprés, le 31 juillet 1920, le Times 
disait encoré que les Anglais ne s'étaient pas 
battus en Don Quichotte, pour la Belgique 
et pour la France, mais pour leur propre 
existence. 

Aussi, des le debut de la guerre, dit Georges 
Demartial, d'aprés les Livres Noirs qu'a publiés 
plus tard le gouvernement des Soviets, l'am-
bassadeur de Russie en France a-t-d écrit á 
Saint-Pétersbourg : 

Le Jait de la violation de la neutralité belge 
est consideré ici comme tres favorable á la France. 

De son cóté, l'ambassadeur de France en 
Russie a écrit á Paris : 

Les nouvelles sont excellentes. Le Luxembourg 
est envahi. 

Et alors, lorsque, le 4 aoút 1914, l'ambassa­
deur d'Angleterre á Berlin est venu annoncer 
au chanceher allemand que le gouvernement 
anglais déclarait la guerre á I'AIIemagne, á 
cause du traite de 1839, que l'Angleterre avait 
signé, le chancelier lui a dit : « Quoi! Vous 
voulez me faire croire que vous entrez eî  
campagne pour ce chiffon de papier? » 
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En tenant ce langage, écrit Georges Demar-
tial, le chancelier allemand exprimait, non pas 
le mépris que lui inspirait le traite, mais le 
méprís que lui inspirait la fourberie des 
Anglais. 

La guerre de 1914 a done été déchainée dans 
l'intérét de l'Angleterre, á laquelle la France 
s'est jointe, dans l'espoir de récupérer l'Alsace 
et la Lorraine. On s'est bien gardé de le diré 
aux Franjáis. On ne l'a pas méme dit aux 
Anglais. On a fait croire á ces derniers qu'ils 
se battaient en Don Quichotte, pour chátier 
I'AIIemagne de la violation de la neutralité 
belge. 

Jaurés avait prévu, vingt ans auparavant, 
qu'on ne dirait la vérité ni aux uns ni aux 
autres. Dans le discours que, le 9 juillet 1905, 
il de\ ait prononcer a Berlin, et que le gouver­
nement allemand Ta empéché de prononcer, 
discours qui a été pubbé depuis (1), on lit : 

Pour atteindre toute leur ampleur, et se déchai-
ner dans toute leur violence, les conjlits écono-
rniques ont besoin de se déguiser en conflits 
d'idées. 

La nécessité de ces niensonges a été a^ ouée 
par le general Serrigny, dans une interview 
qu'il a donnée, le 16 février 1920, á un rédac-
teur du Journal, auquel il a dit : 

(1) Pagvs clioi.sics de •luiirég, |i. 4o7. liit'dor, édiU'Ur. 
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L'áme des foules se remue au gré des désirs 
du gouvernement. L'Etat peut et doit manier 
le sentiment public, suivant les besoins de sa 
politique. 

L'auteur de ee propos n'est pas le premier 
venu. Quand il l'a prononcé, il était sous-chef 
d'état-major general de l'armée. II est devenu, 
depuis, secrétaire general du Conseil supérieur 
de la Défense nationale. Ses paroles engagent 
done le gouvernement frangais. 

Dans la méme interview, le general Serrignv 
a dit : 

De nos jours, seuls, les intéréts économiques 
peuvent déchainer la guerre. Tout le reste est 
pretexte. 

Déjá, le 17 juillet 1915, le general Cherfds 
avait écrit dans le Gaulois : 

La violation de la Belgique a été le pretexte 
diplomatique et extérieur qui a permis á VAngle­
terre de déclarer la guerre. 

Un pretexte, c'est, par définition, un motif 
avouable, que l'on substitue á un motif qui 
ne l'est pas. 

La guerre a done des motifs inavenables. 
II faut le diré bien haut. Lorsque les peuples 
sauront que, pour les lancer les uns contre les 
autres, on les trompe, ils refuseront de marcher. 
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PENDANT LA GUERRE 

Voici quelques échantillons des communi-
qués oñiciels qui ont paru pendant le mois 
d'aoút 1914 : 

7 aoút. — La résistance de Liége est admi­
rable. 

8 aoút. — Les Belges ont coupé les Commu­
nications des Allemands. 

9 aoút. — 20,000 Anglais ont débarqué á 
Calais, Dunkerque et Ostende. Ils 
se portent sur Namur, pour aider 
les Belges á refouler les Allemands 
au delá de la frontiére. 

10 aoút. — Les Allemands ont envahi la 
Belgique sans se préoccuper de leurs 
approvisionnements. Ils manquent 
de livres. Les patrouilles isolées se 
rendent pour obtenir des aliments. 

13 aoút. — Les troupes belges, qui avaient 
défendu la place de Liége, reprennent 
Voffensive. 

16 aoút. — L'attaque brusquée des Alle­
mands par la Belgique a lamenta-
blement échoué. 

17 aoút. — L'armée franeaise a remporté 
un gros succés á Dinant. 

18 aoút. — La situation des armées fraii-
caises en Belgique est toujours bril­
lante. 
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On croit rever en lisant ces informations, 
dont je n'oserais pas affirraer rautlienticité, 
si je ne pouvais citer les pages de la publica-
tion dans laquelle, apres la guerre, je les ai 
retrouvées (1). 

Les journaux officicux ne inentaient pas 
moins. 

Le Matin du 24 aoút portait en raanchette. 
écrite en grosses lettres, Finscription suivante : 

Les Cosaques á ñnq étapes de Berlin. 
Sous le titre On ne se bat plus sur le sol 

franeais, Fédition du soir du méme journal 
disait que la guerre se poursuivait uniquement 
en Belgique et en Alsace-Lorraine. 

Le 17 septembre 1914, le Journal a dit que, 
d'aprés des calculs tres súrs, FAlIemagne 
n'avait pas pour cinq mois de vivres. 

II me faudrait un volume pour reproduire 
tous les mensonges au moyen desquels nos 
gouvernants ont entretenu chez nous l'esprit 
de guerre. 

On n'a cessé de mentir, pendant cette guerre. 
Le mensonge a été consideré comme une des 
formes du patriotisme. II fallait raffermir les 
cceurs; il fallait soutenir le moral de l'arriére. 

M. Klotz a dit á la Chambre : « L'AUemagne 
palera. » II savait bien qu'eUe ne paierait pas. 

(1) Voir pa^'es 21, 25, 43, 5Ü et 64 du fascicule 6, 
12 et 22 du fascicule 7 de la Liste des communiqués 
officiels, publiée en 1914 par Berger-Levrault. 
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M. Henñ Lavedan a dit : « Le soldat fran­
jáis rit partout. II a commencé á rire le jour 
de la mobilisation. Le rire des tranchées est un 
rire exceptionnel, qui ne ressemble á aueun 
autre. II apaise la faim; il trompe la soif; 
il rassasie et desaltere, quand on n'a rien á se 
mettre sous la dent. Qui rit diñe, et le tour est 
jone ». 

Clemeneeau a écrit : « Les tranchées sont 
divinement propres aux nonchalances de la 
conversation. Jamáis sopha ne m'a paru aussi 
confortable que les talus tadlés dans la glaise 
ou dans les sacs de sable de la tranchée. » 

Voilá eomment on renseignait les parents 
sur les conditions d'existence de leurs enfants. 

En méme temps, on entretenait la haine 
des Frangais pour les Allemands, en racontant 
que ces derniers avaient commis, chez nous, 
des atrocités que nous n'avions jamáis com­
mises quand nous avons porté la guerre chez 
eux, ce qiu est contraire á la vérité historique. 

On a flétri les bombardements aériens qui 
ont mis á mort des civils inoffensifs; mais on 
s'est abstenu de parler du blocus de I'AIIe­
magne par la flotte anglaise. blocus qui a fait 
mourir de faim bien plus encoré de vieülards, 
de femmes et d'enfants. 

On a flétri l'emploi des gaz asphyxiants, 
invention diabobque aUemande; mais on n'a 
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pas dit que c'étaient les Franeais qui avaient 
inventé le chargement des obús á la mélinite. 

On a raeonté que le gouvernement frangais, 
désireux de montrer que ses intentions étaient 
uniquement défensives, avait fait reculer nos 
troupes de couverture jusqu'á 10 kdométrcs 
en arriére, perdant ainsi volontairement les 
avantages que lui auraient procures des posi­
tions plus avancées. Cet argument, auquel 
s'est laissé prendre le pubbc, ignorant des 
choses militaires, a fait sourire les gens du 
métier. 

Nul n'ignore, dans l'armée, que le role des 
troupes de couverture n'est pas de résister á 
une grosse attaque, encoré moins d'attaquer 
l'ennemi; mais, sidvant les termes de l'ar­
ticle 136 du réglement du 28 octobre 1913 sur 
la conduite des grandes unités, « d'arréter les 
détacbements qui chercheraient á pénétrer 
sur le territoire pour troubler la concentra-
tion » ; d'empécher, par exemple, un escadron 
ennemi de venir incendier un burean de recru­
tement ou une gare de chemin de fer, et de 
rentrer chez lui, une fois rincendie allumé. 

Cet escadron ne voyagcra évidemment pas 
en pleins champs, 11 empruntera les routes. 
C'est done sur les routes, et partieuliérement 
sur les points oíi deux routes se croisent, que 
devront étre placees les fraetions de la couver­
ture chargées des missions que je viens de 
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definir : sur tel embranehement de routes, un 
bataillon; sur telle ligne de chemin de fer, 
un escadron; sur tel mamelón une batterie, 
qui aura des vues lointaines dans toutes les 
direetions. 

On ne doit pas installer ces détacbements, en 
temps de paix, sur leurs emplaeements du 
temps de guerre. -Les bataillons, les escadrons 
et les batteries sont groupés, en temps de paix, 
dans des régiments qui occupent des garnisons, 
d'oü on les enverra, des que la guerre paraitra 
imminente, sur leurs postes de combat. Cet 
envoi aura pour conséquence de faire recider 
certains éléments de 5, de 10 ou de 15 kilo­
métres. II peut exister des points sur lesquels 
le meilleur emplacement sera á 20 kilométres 
en arriére. On ne gagnerait rien á s'avaneer; 
on y perdrait, au contraire. C'est done une 
ánerie de diré, qu'en les occupant, on perd 
volontairement certains avantages. 

J'aime á croire, qu'en 1914, le généralissime 
a determiné les avances et les reculs á efí'ectuer, 
d'aprés le tracé des routes et les formes du 
terrain. Rien n'aurait été plus sot que de faire 
reculer tout le monde de la méme quantité. 
Un ofíicier des troupes de couverture m'a 
affirmé qu'il n'avait jamáis eu connaissance 
d'un ordre de ce genre. 

Les personnages politiques qui ont aflftrmé 
l'existence de cet ordre ont done fait un men-
songe, doublé d'une sottise. 
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On a dénoncé la violation de la nentralité 
belge comme un crime abominable dont, seuls, 
des Allemands étaient capables. II n'est pas 
d'indignation plus hypocrite que celledá. 

On peut diré ce qu'on voudra de l'invasion 
de la Belgique par les Allemands, écrit Georges 
Demartial, page 38 de son Uvre Comment on 
mobilisa les consciences, excepté que ee fut 
une surprise, Et Demartial cite ces paroles 
prononcées par le general de Castelnau, á la 
Chambre, en avrd 1922 : 

Le registre des délibérations du Conseil 
Supérieur de la Guerre prouve que le comman-
dement frangais prévoyait ce mode d'invasión. 

Personnellement, en efi'et, j 'ai pris part, 
pendant l'hiver 1910-1911, á un grand exercice 
sur la carte organisé au Conseil Supérieur de la 
Guerre dont je faisais alors partie. L'exercice 
était dirige par le general Michel, vice-prési-
dent dudit Conseil. Le general Galliéni com­
mandait un groupe d'armées allemandes opé-
rant sur le front d'Alsace-Lorraine. Je com-
mandais une de ees armées. Le general Pau 
commandait le groupe d'armées frangaises 
opposé au groupe GaUiéni. 

L'exercice a duré huit jours. La critique en 
a été faite au commencement d'avrd 1911, en 
présence de M. Maurice Berteaux, ministre 
de la Guerre. Elle a montré qu'une attaque 
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lülemande sur le front d'Álsace-Lorraiiie n'au­
rait aueune chance de réussir; qu'elle se brise-
rait fatalement sur les résistances accumulées 
dans cette región; que, des lors, pour envahir 
la France, les Allemands seraient ohligés de 
violer la neutralité belge. 

On n'a pas discute la question de savoir si 
nous devions suivre les Allemands dans cette 
violation, et, au besoin, les devancer, ou si nous 
devions attendre l'ennemi en degá de la fron­
tiére franeo-belge. C'était une question d'ordre 
gouvernemental, et non d'ordre militaire. Mais, 
tout commandant de troupes qui, á la guerre, 
laissé libre d'agir au mieux des intéréts mili-
taires, apprend que l'ennemi a l'intention 
d'occuper un point dont la possession lui 
assurera un avantage tactique, a le devoir 
impérieux de chercher á occuper le point, lui 
le premier, et cela le plus tót possible. 

Si l'un de nous avait dit que, par respect 
pour le traite de 1839, d serait resté, de sa 
propre initiative, en degá de la frontiére belge, 
attirant ainsi la guerre sur le territoire fran­
jáis, il aurait été conspué par tous ses eoUégues, 
et par le ministre de la Guerre lui-méme. 

Nous étions tous, dans l'armée frangaise, 
partisans de l'offensive tactique. Celle-ci impli-
quait la violation de la neutralité belge, car 
nous connaissions les intentions des Allemands. 

On me dirá que, de notre part, c'eút été, 
non pas un crime franjáis, mais la riposte á im 
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crirac allemand. Sans doute, mais toute entréíí 
en guerre a la prétention d'étre une riposte. 
On attaque Tennemi, parce qu'on lui attribiu' 
l'intention de vous attaquer. 

Dans le procés-verbal signé en Russie. le 
31 aoút 1911, par les deux chefs d'états-
majors des armées alliées. il est dit : 

Les deux chefs d'états-major déclarent. d'un 
commun accord. que h'S jnols guerre défensive 
ne doivent pas étre interpretes dans le sens d'une 
guerre que Von niéne défensivenient. Ils nffirment. 
au contraire, la nécessité absolue pour les armées 
russes et francaises. de prendre une offensive 
vigoureuse, et, autant que possible, simultanee. 

Pouvions-nous prendre une ofítmsive vigou-
reuse sans violer la neutralité belge? Pouvions-
nous déplover nos treize cent mille hommes sur 
le front étroit d'Alsace-Lorraine? 

Dix mois, d'ailleurs, aprés la signature du 
procés-verbal franco-russe, le colonel Picard 
faisait, á la tete d'un groupe d'officiers d'état-
major frangais, un voyage en Belgique, en vue 
d'étudier l'utdisation éventuelle de ce champ 
d'opération. En donnant au colonel Picard 
l'autorisation de faire cette reconnaissance, la 
Belgique a violé elle-méme sa neutralité. Une 
nation neutre n'a pas le droit de s'entendre 
avec un des deux futurs belligérants, á l'insu 
de l'autre, en vue d'une action commune de 
guerre. 
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Dans un livre anglais intitulé Comment h$ 
diplomates font les guerres^ livre dont la tra-
duction frauQaise a paru en 1923 chez l'éditeur 
Rieder, le député anglais Neilson a écrit, 
page 279, que, des la déclaration de guerre, 
¡'ambassadeur de France á Bruxelles avait 
envoyé á Paris la note suivante : 

Le ehef de cahinet du ministre de la Guerre 
belge a demandé o Vattaché militaire frangais 
de prendre, des maintenant, des dispositions 
en vue de la coopération et du contact des troupes 
frangaises, avec Varmée belge, en attendant le 
résultat de Vappel qu'on est en train de faire aux 
puissances garantes du traite de 1839. En 
conséquence, ordre est donné aux gouverneurs 
des provinces de ne pas interpréter les mouve­
ments des troupes frangaises comme une viola' 
tion de la neutralité belge. 

Les Anglais s'attendaient comme nous á la 
violation de la neutrabté belge. Ils la dési-
raient méme; je l'ai montré plus haut. Déjá, 
dans un livre de Léon Goulette, intitulé : 
Avant, pendant et aprés Vaffaire Schnaeblé, 
livre edité en 1887 par Charles Bayle, 16, rué 
de l 'Abbaye, á Paris, on avait pu lire, pages 29 
et 30, que, d'aprés le Standard, journal con-
servateur anglais, organe de lord Salisbury, 
le gouvernement anglais était disposé á laisser 
les Allemands traverser la Belgique. en cas de 
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conflit franco-allemand á propos de l'affaire 
Schnaeblé. 

Dans des ouvrages anglais éerits avant la 
guerre, par Morel, Murray et Norman Angelí, 
on peut hre des choses telles que eelles-ci : 

Les traites ne valent pas le papier sur lequel 
ils sont éerits. 

Autant s'appuyer sur un rosean. 
Les traites finissent tous dans la corbeille. 

On a néanmoins affiché, dans les écoles 
d'Angleterre, quelques phrases du traite de 
1839, avec cette inscription : Chiffon de papier. 

Sur la tombe de certains soldats, on a écrit : 
Mort pour un chiffon de papier. 

En France, d'aprés le Matin du 9 aoút 1916, 
un propriétaire a été condamné á 6,000 francs 
de dommages-intéréts, pour avoir reproché á 
son locataire, qui ne payait pas son loyer, de 
considérer son bail coróme \m chiffon de papier. 
Cette expression, dit l'attendu du jugement, 
eonstitue le plus pénible outrage que l'on 
puisse infliger á l'honneur d'un bon citoyen; 
elle restera, á travers les siécles, comme l'éter-
nelle flétrissure d'un peuple qui a reculé les 
bornes de la duplicité et du mensonge. 

Quelle comedie ! A l'époque oü ce jugement 
a été rendu, et oü on emprisonnait Rappoport 
pour avoir dit, dans une cave oü il s'était mis 
á l'abri des bombes allemandes, que la guerre 
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était vraiment une ehose bien désagréable, 
le rédacteur des attendus dont l'énoneé pré-
eéde a voulu se donner des airs de patrio­
tisme et d'honnéteté. 

II est aussi fon de vouloir introduire dans la 
guerre, acte essentiellement immoral, des prin­
cipes de moralité, qu'il est fon de vouloir faire 
la guerre sans commettre des atrocités. La 
guerre ne peut étre ni moralisée ni bumanisée. 
Elle est faite de mensonges et de cruautés. Ce 
ue sont pas les tromperies et les horreurs de la 
guerre, c'est la guerre elle-méme qu'il faut 
supprimer. 

De tout temps, écrit Georges Demartial, 
pages 30 á 32 de son bvre : Comment on mobilisa 
les consciences, les traites ont été violes, et d 
donne, de ees violations, d'innombrables 
cxemples, entre autres les suivants : 

La France et VEspagne avaient convenu, dans 
un traite public, de respecter Vindépendance du 
Maroc; mais, dans un traite secret, elles ont 
résolu de se le partager. 

Le traite par lequel la France et VAngleterre 
se sont donné carte Manche au Maroc et en 
Egypte a violé les promesses faites par ces deux 
puissances de respecter Vindépendance du Maroc 
et celle de VEgypte. 

Le 19 décembre 1911. Jaurés a dénoncé, ó la 
Chambre, ¡es entorses a la morale internatio-
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nale dont notre politique au Maroc a donné le 
signal. 

Les traites sont toujours chose sacrée pour qui 
a intérét á s'en prévaloir, et chijfons de papier 
pour qui a intérét á les déchirer. 

APRÉS LA GUERRE 

De tout temps, les hommes de guerre ont 
eu une tendaace á embelhr Fhistoire, en pré-
sentant les faits les plus indépendants de leur 
volonté comme l'exécution d'un plan savam-
ment combiné par eux. C'est ainsi que cer­
tains transforment en manceuvre stratégique 
un recul qu'ils n'ont pu éviter. 

Au debut de la guerre de 1914, les cinq 
armáes frangaises étaient disposées, de la 
droite á la gauche de la hgne de bataille, dans 
l'ordre de leurs números. La armée, com-
mandée par le general Lanrezac, se trouvait 
ainsi á l'extréme-gauche. L'armée anglaise, 
commandée par le maréchal French, fut placee 
á gauche de l'armée Lanrezac. 

Je tiens du general Lanrezac, qu'á plusieurs 
reprises, le maréchal French s'est plaint de 
supporter tout le poids des attaques de ílanc 
de l'armée allemande. II s'en est plaint, jusqu'á 
ce que le gouvernement frangais se decide á 
creer l'armée Maunoury, et á la placer á gauche 
de l'armée anglaise. 

On a invoqué aprés coup des argumenta 
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(1) Pour étre fixé sur ce point d'histoire, il faut con-
suíler quatre ouvrages : 

1° Le livre du general Lanrezac intitulé : Le plan de 
campagne franeais; 

2" Le livre de Jules Isaac, professeur agrégé d'his­
toire, intitulé : Jofjre el Lanrezac; 

3" Le premier livre de Jean do Pierrefeu. intitulé : 
G. Q. G. Secteur I; 

4" Le deuxiéme livre du méme auteur, intitulé : 
Pluiarque a menli. 

Le livre du general Lanrezac signale, page 59, que le 
gouvernement anglais avait interdit au maréchal French 
de se considérer jamáis comme subordonné á un general 
frangais, ct lui avait prescrit de demander des instruc-
tions á Londres, s'il était entrainé dans une opération 
dont les chances de succés lui paraítraient incertaines. 
C'est ainsi que, des le commencement de septembre, 
ainsi qu'on va le voir dans le texte, la reine d'Angleterre 
a connu les appréhensions du maréchal French. 

Le deuxiéme livre de Jean de Pierrefeu signale éga-
lement, page 73, les instructions du gouvernement 
anglais. 

Le livre du general Lanrezac relate, pages 209, 210 
et 211, une entrevue du general Joffre et du maréchal 
I'^rench, entrevue au cours de laquelle ce dernier, ayant 
manifesté de la mauvaise hunieur, le general Joffre lui 

d'ordre stratégique, pour justifier la création 
de cette armée. Si le gouvernement avait été 
guidé par des considérations de cet ordre, il 
aurait place l'armée Maunoury á cote de 
l'armée Lanreijac, et non au delá de l'armée 
anglaise qui échappait au commandement du 
general JoflFre. C'est téllement vrai que, pen­
dant plusieurs jours, on s'est demandé si 
l'armée Maunoury était subordonnée ou non 
au general Joffre. C'est le 30 septembre seu­
lement, dit Jean de Pierrefeu, que la subordi-
nation a été décidée (1). 
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La création de l'armée Mauuourv n a done 
pas été, comme on Ta pretenda, une mesun-
d'ordre stratégique prise en vue de la défense 
de Paris ou de la fu ture eontre-oífenslve fran­
gaise. Ce fut une mesure d'ordre diplomatique 
prise sous la pression des Anglais. On s'est 
abstenu de le diré, parce qu on a voulu ménager 
la personnallté du maréchal French. On ne le 
dirá jamáis, parce que cet aven diminuerait 
des stratéges, dont on a proclamé la valeur 
militaire et dont on ne veut pas que la gloire 
soit ternie. 

On ne dirá jamáis noJí plus que le general 
Lanrezac a été disgracié sur la plainte du 
maréchal French. Un gouvernement n'avoue 
pas volontiers qu'il a subi des exigences de 
Pétranger. 

Quelque temps aprés. lorsque. gráce á 
l'existence de l'armée Maunoury, nous avons 
gagné la batadle de la Marne, M. Messimy, qui 
avait á se faire pardonner le role que. le 24 aoút 
1914, comme ministre de la Guerre. il avait 

a promis do placer rarmée Maunoury a la irauclic dc 
l'armée anglaise. 

Le livre d'Isaac signale, pages 47, 77, 06, 100 el liil : 
1" Le refus opposé par le maréchal l'rcnch a un ordre 

d'attaque donné, le 22 aoüt 1914, par le general .Joffre; 
2" L'aigreur des eonversations engagées entre le 

general Ivanrezac et le maréchal French, aigreur don! 
ce dernier se plaint dans ses Mémoires; 

.'i" Le lou i. goguenard » du general Lanre/ae, et \e 
ressentiment du maréchal French. 

(1 signale enfin (¡ue l'ordre qui a creé l'ariuée Maunoui-y 
a tlisparu des ar(;hivc... de la gutu're. 
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¿1) M. Messimy, eédaiil k la pression des aulorilés 
r.iviles, qui ne voulaient pas subir les liorreurs d'un siége. 
a donné l'ordre d'évaruer Lille. bien que le camniau-
dement local ait exprimé l'avis que, dans l'élal m elle 
se Irouvail, la place était ca|)abU' de i'aire uiu' déícHse 
honorable. 

(2) Voir pages XIÍI et Xl\ liu IÍN re l>i-ie\. t'dilé ctu-/. 
Üossard en 

joué dans l'affaire de Lüle (1), a fait diré par 
les joimiaux que e'était lui qui avait donné 
l'ordre de creer l'armée Maunoury. Mais, ainsi 
que Ta écrit Jules Isaac, on n'a pas trouvé cet 
ordre dans les archives de la guerre. 

La destruction d'un doeument intéressant 
la défense nationale est une forme du mensonge 
aussi grave que sa falsification. Le general 
Joffre s'est rendu coupable de cette faute, le 

septembre 1914, ainsi que l'a dénoncé, dans 
son livre : Briey, le député Fernand Enge-
rand (2). 

Le p r septembre 1914, lors de Vavance des 
Allemands sur Paris, Vordre fut donné par le 
general Joffre de détruire les documents existant 
dans les coffres-forts des membres du Conseil 
Supérieur de la Guerre, ainsi que les plans 
antérieurs au plan XVIL Aucun inventaire 
na été dressé des documents ainsi détruits. II 
manque done une source essentielle de docu-
mentation. Cette lacune risque de rendre difficile 
Vceuvre de Vhistorien. 

Le hasard de la révolution russe a heureuse-
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(le ment permii? d<; décomrir dans les papiers 
la Cour de Russie un document qui jette un 
certain jour sur les événements du début de la 
guerre. Ce document est une lettre que la 
reine d'Angleterre a adressée à sa sœur, 
l'impératrice de Russie, le 13 septembre 1914. 

Aou.s avons vécu des jours anxieux, pendant 
la longue retraite des armées en France. Les 
Français laissèrent les Anglais supporter tout 
le poids de la lourde attaque de flanc des Alle­
mands (1). 

Cette lettre confirme le renseignement qu'a 
donné le général Lanrezac, à savoir que le 
maréchal French s'est plaint à son gouverne­
ment d'être constamment menacé d'enve­
loppement. Elle réduit à néant la prétention 
émise par M. Messimy et par le général Jofi're 
d'avoir été inspirés, pour la création de 
l'armée Maunoury, par des considérations 
stratégiques. 

* 

J'ai dit, page 16, le bruit qui a été fait 
autour de l'ordre du 6 septembre 1914, dans 
lequel le général Joffre a prescrit à ses troupes 
de se faire tuer sur place, plutôt que de reculer, 

(1) Cette lettre a été publiée parla revue hebdomadaire 
Floréal, 278, boulevard Saint-Germain, dans le n» 7 
du 7 avril 192.3. 
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:1) Le presiiye du pouvoir, page 62, par Laurence 
Lvon. l 'ayol , éditeur, á Paris. 

ordie dont le but était de prouver que le 
general JoflFre était le véritable vainqueur de la 
Mame. J'ai dit que le vainqueur avait été 
Galliéni, et non JoflFre. Mais, plus encoré qu'au 
general Galliéni, c'est au soldat frangais que 
nous devons la victoire. 

Cette vérité a été proelamée, en termes élo-
quents, par le general Von Klück, dans un 
rapport qu'a reproduit le Hvre intitrdé : Le 
prestige dupouvoir, dont l'auteur est le député 
anglais Laurence Lyon (1). 

Si vous voulez savoir les raisons matérielles 
de notre échec, lisez les journaux du jour. Ils 
vous parleront du manque de munitions; ils 
vous parleront de liaisons défectueuses. Tout 
cela est exact. 

Mais, il y a une raison morale qui surpasse 
toutes les autres; une raison qui, á mon avis, est 
absolument décisive : c'est Vaptitude extraordi-
naire du soldat jranqais, aptitude qui lui est 
spéciale, á se relever rapidement. 

Que des hommes puissent teñir ferme, 
dussent-ils se faire tuer sur place, c'esí chose 
entendue, et Von en tient compte dans tout plan 
de campagne. Mais, que des hommes qui ont 
reculé pendant dix jours, dormant sur la terre 
nue, á moitié morts de fatigue, soient capables 
de saisir leur fusil et d''attaquer quand le clairon 
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sonne, cest une chose sur laquelle nous n'avions 
pas compté. C'est une possibilité dont il ne fut 
jamáis question dans nos écoles de guerre. 

Pas un journal nationaliste frangais n'a 
reproduit eette appréciation, si flattcuse cepen­
dant pour le soldat frangais. C'eút été porter 
atteinte á la gloire du general Joífre. 

Nous avons la fácheuse habitude, en France. 
— c'est un legsde la monarcbie.—^d'attribuer 
tout ce qui nous arrive d'heureux ou de malheu­
reux aux mérites ou aux défaillances d'un seul 
homme. II nous faut un sauveur ou un traitre. 
.fai été, pendant les cinq mois qui ont suivi 
le événements de Lille, le traitre qu'il fallait á 
la France. Le general Joífre a été le sauveur. 
Plus tard, ce fut le general Galliéni. 

Le general Joífre, dont Gabriel Hanotaux, 
son plus éloquent panégyriste, a vanté « la 
tranquillité presque bovine», n'avait aucune 
des qualités de l'homme de guerre. Ancien 
officier du génie, il ne s'était jamáis, jusqu'á 
l'áge de soixante ans, occupé de stratégie. 
Modeste, homme de bon sens, il refusa tout 
d'abord les fonctions de générahssime, poui* 
lesquelles il ne se sentait aucune aptitude. II 
n'accepta ces fonctions que sur l'insistance du 
general Pau, l'auteur de la disgráce du general 
Michel. Voici ce que lui dit le general Pau: 

Acceptez done, cher ami; nous vous donnerons 
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le general de Castelnau, tres au courant du ser­
vice d''état-major. Cela ira tout seul. 

J'ai precisé les circonstances de cet entre-
tien dans la déposition que, sous la foi du ser-
ment, j 'ai faite, le 23 mai 1919, devant la 
Commission d'enquéte de la métallurgie. Cette 
déposition est reproduite, page 199 de mon 
livre : 1914, Les erreurs du Haut commande­
ment, edité l'année suivantepar Albin Miehel(l). 
Son exactitnde n'a jamáis été contestée par 
personne. 

Devenu généralissime, le general Joffre a été 
jugé comme il suit par le député anglais 
Laurence Lyon : 

Le calme du general Joffre était aussi légen-
daire que sa taciturnité. II dormait d'un som-
meil profond, dans les moments les plus cri­
tiques. M. Eugéne Etienne, Vancien ministre 
de la Guerre, avait pris Vhahitude, pendant la 
bataille de Verdun, de téléphoner á Chantilly. 
tous les jours, á onze heures du soir. Invariable-
ment, on lui répondait que Joffre dormait depuis 
longtemps. 

Au mois d'aoüt 1914, Joffre déjeunait au 
Grand Quartier general britannique, avec Sir 
John French, qui, vainement, avait essayé de le 
faire parler de ses plans, lorsque ce dernier fut 

' I ' i'iic Mm 'iilHMis. a Paris. 
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mbitemmt prévenu quune partie de son armée 
se trouvait dans une situation désespcrée. Joffre 
ne bougea pas, et continua tranquiUement son 
déjeuner. 

Le general Joffre ne savait presque rien du 
fonctionnement de Vétat-major. Son témoignage 
devant la commission de la nuHallurgie fui 
lamentable. 

Au commencement de 1915, j 'ai regu la 
visite de M. le député Margaine, appartenant 
au groupe radical de la Chambre. Ce parle­
mentaire, que je n'avais jamáis vu, m'a tenu 
le langage siuvant : 

Je vous en prie, general, vous qui avez été 
ehef du cabinet du ministre de la Guerre, vous 
qui devez connattre le personnel des officiers 
généraux, dites-moi par qui on pourrait rem­
placer le general Joffre, düt-on, pour s'en débar­
rasser, le nommer maréchal de France. Je vous 
le demande au nom de tous mes amis de la 
Chambre. Je Vai demandé en vain á M. Mille­
rand. 

Ce n'est, en effet, un mystére pour personne 
que, des le mois de judlet 1915, le gouverne­
ment a cherché á se débarrasser du general 
Joffre. Ce demier n'avait plus un défenseur, 
ni á la droite, ni á la gauche de la Chambre. 
Chacun reconnaissait qu'en le choisissant, on 
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s'était gravement trompé; mais comment se 
défaire de lui, sans avoir l'air de se déjuger? 

Le general Lyautey, ministre de la Guerre, 
résolut la dificulté en faisant du general 
Joffre, á la Chambre, un éloge dithyrambique 
dont la conclusión fut qu'il fallait le nommer 
maréchal de France. Cette déclaration ne 
pouvait manquer d'étre tres applaudie par une 
Chambre qui, comme le pays, brúlait du désir 
de posséder un grand homme de guerre. Du 
meme coup, le general Lyautey rétablissait la 
dignité de maréchal de France qui lui fut con-
férée deux ans aprés. 

Le general Joffre a été elevé á cette dignité, 
par décret du 26 décembre 1916. On l'attaeha, 
comme conseiller technique, au Comité de 
guerre. Oa l'envoya en Amérique, pour repré-
senter l'armée fraagaise. On en fit un acadé-
micien, puis un docteur en droit honoraire á 
la Faculté d'Oxford. Autant de situations 
dans lesquelles, n'ayant rien á faire, ü ne 
risquait pas de se tromper. 

Eh bien ! voici les paroles que, le 7 septembre 
1921, au banquet offert par la municipalité 
de Meaux, á l'occasion du deuxiéme anniver-
saire de la victoire de la Marne, le président 
du Conseil, M. Édouard Herriot, a eu la 
faiblesse de prononcer : 

Je ne ni'acquitterais pas de mon devoir, si, au 
nom du gouvernement de la République, je ne 
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saluais pas les hommes dont la haute inielU-
gence, le sang-froid. Vhahüeté tactique. la per-
sévérance et la foi nous ont valu de gagner la 
victoire de la Marne. 

.Virai done m'incliner tout ó Vheure. de 
toute mon ame. devant le monument elevé par 
le Conseil Municipal á la mémoire du general 
Galliéni. Mais, comment ne pas diré ce qu'il y a 
dans nos cceurs d'affection. de reconnaissance 
pour le magnifique soldat qui, au moment oü se 
jouait le sort de la patrie et de VEurope, a operé 
le plus magnifique rétablissement qui ait été 
dú aux armes par Vintelligence et par Veffort? 

Monsieur le maréchal Joffre, c'est vous qui 
devriez étre á ma place, á Vendroit que f occupé. 
Laissez-moi mettre dans Vlwmmage que je 
vous adressé tout ce que je puis de gratitude. 
VHistoire dirá plus que je ne puis le faire en 
cet instant. 

II est difficile de dénaturerles faits dans un 
langage plus granddoquent, plus empreint 
d'un militarisme grotesque. Se félieiter de ce 
que le sort de la patrie et de l'Europe ait été 
entre les mains d'un ehef dont l'incompé-
tenee militaire, tres excusable d'ailleurs, était 
de notoriété publique, d'un ehef dont on s'est 
débarrassé en le nommant maréchal de Franee. 
c'est vraiment dépasser les limites permises 
du bourrage de cráne. 

Trois ans aprés, dans leTemps.áu 19 aout 1927, 
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le general Nudant a reproduit, d'aprés les 
renseignements que lui avait fournis un 
employé en retraite des postes et télégraphes, 
le mot á mot de la conversation échangée, dans 
la nuit du 3 au 4 septembre 1914, entre le 

•general Galliéni et le general Joffre; conver­
sation d'oü il résultait, au diré de cet employé, 
que le general Joffre avait bien donné les 
ordres dont l'exécution a entraíné la victoire 
de la Mame. Malheureusement, l'auteur de 
cette information, bien qu'il fút en retraite, 
a tenu á conserver l'anonymat. Le general 
Nudant n'a done rien prouvé. 

Les preuves abondent, au contraire, de 
rincompétence du general Joffre, en matiére 
militaire. J'en ai donné quelques-unes dans la 
déposition que, le 23 mai 1919, j 'ai faite devant 
la Commission de la métallurgie. 

Vers le milieu de 1911, le colonel Pétain, 
alors professeur á l'Ecole supérieure de guerre, 
m'avait dit que l'armée n'avait pas confiance 
dans le general Michel, généralissime des 
armées frangaises, et demandait qu'on le 
remplagát par le general Pan. 

La raison de cette préférence était que le 
general Michel croyait au réserviste. II avait 
preparé un plan d'opérations mettant en pre-
miére ligne 1,300,000 réservistes et 700,000 sol­
dats de caserne. Le general Pan, au contraire, 
considérait le réserviste comme un homme de 
complément, ne pouvant étre utilisé, sur le 
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champ de batadle, qu'á la condition d'étre 
noyé dans la masse des soldats de caserne. II 
était d'avis de ne confier aux uíiités unique­
ment composées de réservistes que des 
missions secondaires, telles que la garde des 
prisonniers ou l'escorte des convois. 

Les idees du general Pau étaient. malheureu­
sement, cedes de la grande majorité des Fran­
gais, M. Messimy les fit siennes. II releva le 
general Michel de son emploi. et oífrit sa 
succession au general Pau. 

Ce dernier mit comme condition á son accep-
tation que pas une nomination ne serait faite 
dans l'état-major general de l'armée sans son 
consentement. M. Messimv n'admit pas cet 
empíétement du pouvoir militaire sur le pouvoir 
civil. Mais il n'osa pas revenir au general 
Michel, dont la disgráce avait fait beaucoup 
de bruit dans les journaux. Les autres com-
mandants d'armée étant tres prés d'étre 
atteints par la limite d'áge, il fallut se rabattre 
sur le general Joífre, qui, chargé des services de 
l'arriére, n'avait jamáis commandé d'armée 
dans les exereices sur la carte du conseil 
supérieur de la guerre. 

Le general Joffre adopta, en ce qui concerne 
l'emploi des reserves, les idees du general 
Pau. II en fit l'objet de circulaires dont je 
révélai l'existence á la Commission de la 
métallurgie. 

Au debut de la guerre, huit jours avant que 
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\\) Boruai'cl Grassel, édiltur. Voir jiagc 298. 

les Allemands ne fussent devant Ldle, le general 
Lanrezac fit part de ses inquietudes au general 
Joflfre. Ce dernier répondit que les Allemands 
n'iraient pas jnsqu'á Lille, qu'ils n'engage-
raient pas leurs reserves dans les premieres 
batailles, qu'ils leur assigneraient, comme nous, 
des missions secondaires. 

Le general de Castelnau avait dit que les 
Allemands ne pouvaient étendre leur front de 
combat jnsqu'á Lille, sans l'amincir á un point 
tel que nous les couperions en deux; que nous 
ne pouvions désirer rien de plus heureux. Le 
general Jofí're épousa cette maniere de voir. Le 
résultat fut Charleroi. 

Voilá l'homme dont, bien malgré lui d'aü­
leurs, on a voulu faire un stratége; lui qui, 
modestement, honnétement, m'avait dit, en 
1911, qu'il ne pouvait accepter les fonctions de 
généralissime, sans avoir rempli, pendant 
quelque temps, celles de commandant d'armée. 

Mais il fallait un sauveur á la France. II lui 
fallait un homme ayant gagné,suivant l'expres-
sion de M. Herriot,«la plus grande bataille de 
l'histoire ». 

On a fait de méme au maréchal Foch une 
réputation de stratége. On a dit que nous 
devions á son génie la victoire finale. 

Dans son livre Pluiarque a menú (1), Jean 



82 GUERRE A LA GUERRE 

ele Pierrefeu détruit eette légende. L'avis de 
Pierrefeu est intéressant á recueillir, ear il 
refléte eelui des offieiers les plus en vue de notre 
armée, avee lesquels, au Grand Quartier Gene­
ral, Pierrefeu vivait sur uu pied d'intimité. 
Pierrefeu dit le plus grand bien des généraux 
Galliéni.Pétain et Lanrezae,ce qui prouve qu'il 
ne décrie pas nos eliefs de parti pris. Or. il 
consacre au maréchal Foch tout un chapitre 
qu'il intitula Foch l'insouciant. Voici quelques-
unes de ses appréciations : 

Foch est un voyant, tandis que Pétain est un 
homme de métier. Foch pense par éclairs, en 
poete qui sent, et non d la maniere du penseur 
qui déroule un raisonnement dont il franchit, 
avec prudence, un á un, tous les degrés. Pétain 
est le penseur et le sage, en méme temps que le 
conducteur d'hommes. 

Grondant et bouillonnant, Foch noffrait á 
discuter que sa volonté opinidtre de résister et 
son incommensurable confiance. « Quand on 
veut teñir, on tient», répétait-il. uLes Allemands 
ne passeront pas ». Les aphorismes quil prodi-
guait n'allaient pas plus loin, dans Vintelligence 
de la situation. 

En ce qui concerne la victoire finale, il est 
acquis á l'histoire que l'afflux des troupes 
américaines, dont l'effectif a atteint le chiflfre 
formidable de trois millions d'hommes, a 
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découtagé la population allemande, déjá dépri-
mée par le blocus, et que, par la menace de la 
révolution, cette population a obligé le maré­
chal LudendorflF á demander l'armistice. La 
stratégie n'a été pour rien dans l'affaire. 

Cette opinión est celle d'im homme qu'on ne 
saurait soupgonner d'hostilité pour le maréchal 
Foch. Dans la Revue hebdomadaire du 28 dé­
cembre 1918, le general Cherfils a écrit : 

Les offensives allemandes, deux d''entre elles 
au moins, ont pu réaliser lapercée et faire entrer 
tout de suite la bataille du maréchal Ludendorff 
dans Vespace libre et dans la guerre de mouve-
ment. 

Le maréchal Foch, ou contraire, n'a jamáis 
réalisé, au sens absolu du mot, la percée qui 
ouvre Vespace libre á Vexploitation de la victoire. 
Mais, sa tactique est venue ó bout du maréchal 
Ludendorff. Elle a usé ses forces, et a fini par 
démoraliser, non seulement VAllemagne inte-
rieure, mais encoré ses armées. 

Je tiens d'un ministre du cahinet Clemen­
ceau, qu'au mois de juillet 1918, le maréchal 
Foch a remis au ministre de la Guerre un rap­
port extrémement alarmiste, dans lequel U 
déclarait que, si on ne lui envoyait pas, á bref 
délai, 500,000 Américains, ü était perdu. 
M. Clemenceau a immédiatement transmis ce 
rapport au gouvernement des États-Unis, 
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avec priére instante de suspendre tout envoi 
de vivres ou de matériel de guerre, et d'em-
ployer tous les bateaux disponibles á l'envoi 
de soldats. 

Ce vceu a été exaueé. Voilá tout le secret 
de la victoire frangaise. La guerre a pris fin, 
non parce que le maréchal Foch a su la ter-
miner, mais parce que le peuple allemand nen 
voulait plus. 

On n a jamáis publié, on ne publiera jamáis 
le rapport du maréchal Foch. On laissera 
ainsi croire au peuple frangais que nos grands 
chefs sont des hommes de génie. auxquels il 
peut abandonner sans crainte le sort de ses 
destinées. Croyance tres dangereuse; car, si la 
guerre revenait. ne pouvant plus compter sur 
le concours de vingt-six puissances aUié<«s, 
nous ne viendrions pas á bout des Ademands 
aussi aisément que l'a fait le maréchal Foch. 

La guerre ne peut se faire qu'á coups de 
mensonges. C'est l'idée maítresse du beau livrt* 
de Georges Demartial : Comment on mobilisa 
les consciences. 

C'est une idee qu'd faut répandre. La paix 
ne régnera dans le monde que lorsque les 
peuples sauront que, pour les lancer les uns 
contre les autres, on les a toujours trompes. 
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LES ATROCITÉS A LA GUERRE 

Un des niensonges les plus répandus pendant 
la guerre est que les Allemands ont eommis 
des atrocités qui les mettent au ban des nations 
eivilisées. Cette légende est absolument démen-
tie par tous les enseignements de l'histoire. 
Les Franeais, eux aussi, ont commis des atro­
cités; moins que les Allemands, sans doute, 
pendant la derniére guerre, paree qu'ils opé-
raient en pays ami, mais autant qu'eux, si ce 
n'est plus, dans d'autres guerres. 

Les atrocités sont aussi anciennes que la 
guerre elle-méme. En les ordonnant, les 
grands chefs allemands n'ont rien innové; ils 
n'ont fait que répéter ee qu'avaient dit, avant 
eux, les hommes d'État et les militaires de 
tous les pays et de tous les temps. 

ATROCITÉS JUIVES 

A chaqué page de la Bible, on trouvé le récit 
de cruautés commises par les Hébreux, dans 
leurs guerres avec les peuples voisins. Les 
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(1) Deuléronome, X X , 131. 
(2) Josué, VI, 21. 
(3) Josué, X I , 11. 
(4) Nombres, X X I , 9 el 10. 
5) Juges, X X V I I I , 27. 

(6) / Samuel, X V I I I , 27. 
(7) / / Samuel, X I I , 31. 

textes sacres ne flétrissent pas ces ernautés; 
ils les presentent méme comme des prouesses. 

Les lois de la guerre prescrivaient au peuple 
d'Israél de passer au fil de l'épée tous les habi­
tants males des villes conquises (1). 

A Jéricho, les Hébreux ont mis á mort, non 
seulement les males, mais encoré, dit la Bible, 
tout ce qui était dans la ville, depuis Thomme 
jusqu'á la femme, depuis l'enfant jusqu'au 
viedlard, et jusqu'au bceuf, á la brebis et 
á l'áne (2). 

A Hatsor, ils ont massaeré tout ce qui res-
pirait, jusqu'á ce qu'd ne reste plus rien, et ds 
ont brúlé la vdle (3). 

A Madian, ds ont fait prisonniers les femmes 
et les enfants, ont pillé tout le bétail, et ont 
brúlé la vdle (4). 

A Laís, ds sont tombés sur un peuple tran­
quille qxd se croyait en sécurité. Ils l'ont passé 
au fil de l'épée et ont brúlé la viUe (5). 

David a frappé deux cents Phihstins, et a 
rapporté au roi leurs prépuces (6). 

A Rabba, d a fait sortir le peuple de la ville, 
l'a mis sous des scies, sous des herses de fer, 
et l'a fait passer dans des fours á briques (7). 
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ATROCITÉS CHRÉTIENNES 

A des époques reculées, les querelles reü-
gieuses ont été l'occasion de cruautés aussi 
abominables que celles-Iá. Quelques exemples 
de ces cruautés ont été donnés par le prétre 
Christien Albéric, avec indication des textes 
auxquels ils ont été empruntés (1). 

Pour une question dogmatique, les Circon-
cüions brúlaient les yeux de leurs contestants, 
avec de la chaux et du vinaigre (2). 

Macédonius a fait marquer au front, avec 
un fer rouge, l'évéque Paul et ses partisans, 
et les a fait battre de verges, jnsqu'á ce que 
mort s'ensuive (3). 

A l'instigation d'Athanase et des Ariens, 
l'évéque George a été mis á mort, et son 
cadavre a été trainé dans la ville, attaché á 
un chameau. Ses restes ont été brúlés, et les 
cendres jetees á la mer, de peur que ses parti­
sans n'en fassent des reliques (4). 

On a ouvert le ventre aux femmes d'Ascalon 
et de Jaza, puis on les a fait manger par des 
cochons (5). 

Le corps de Marc Aréthuse, évéque arien 

(1 Ere Nouvelle du 10 février 1923. 
(2 Sainl-Augusiin, Epitre á Boniface. 
(3 Soerate, Hisioire ecc/ésiasiique. 
(4) Ibid. 
(5) Sozoméne, Hisioire ecclésiasUque. 
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d'Héliopolis, a été exposé aux abeilles, dont 
les piqüres ont entrainé une mort effroyable (1) 

On a exposé aux bétes fauves. aprés leur 
avoir déchiré le corps á coups de verges, et 
avec des Instruments de supplice armes de 
dents de fer. l'évéque Fierre.successeurd'Atlia-
nase, et ses partisans (2). 

Quatre-vingts prétres consubstantialistes qui 
avaient demandé á FEmpereur Valens de 
mettre fin aux persécutions dont ils étaient 
l'objet de la part des non-consubstantialistcs. 
ont été embarques sur un vaisseau que l'on a 
abandonné en pleine mer. aprés v avoir mis 
le feu (3). 

On me dirá que ces atrocités ont été com­
mises á des époques oii les manirs étaient 
toutes diíférentes de ee qu elles sont aujour­
d'hui. Passons aux temps présents. 

D'aprés Custave Dupin (4), connu sous le 
pseudonyme d'Ermenonville, le pasteur Schet-
ter, aumónier de división dans l'armée alle­
mande, a écrit, pendant la derniére guerre, 
sous le titre Au nom de Dieu. .Jusqu'au bout : 

Ce nest pas de notre faute, si, dans les oíuvres 
de sang de la victoire, nous devons accomplir 
Voeuvre de bourreau. On donne au soldat le 

( 1 ) Ibid. 
{i) La guerre injernale, \y,\w l l f . ' . I m I Í I C 118, avenue 

Parmentier, a Paris. 
(.•1) Ibid. 
(4) Socrale, Ilinloire errléxiaslique. 



GVERRE A LA GUERRE 89 

* * * 

II me faudrait plusieurs volumes pour repro-
duire tous les récits d'atrocités que j 'ai lus 
dans diíférents ouvrages, et notamment dans 
ceux que voici : 

Barbarie allemande et barbarie universelle (1). 
Les livres précités de Georges Demartial 

et d'Ermenonville. 

( i ) L i v r e edité par l ' a u t e u r A n d r é L o r u l o t , C o n f l a n s . 
Saii ite-Honiiri iU' (Se i i ie -et -Oise) . 

ferfroid. II doit s'en servir sans timidité. II doit 
Venfoncer dans les cotes de Vennemi. Tel est 
son devoir sacre. Dieu a permis cette épreuve 
pour le bien de íhumanité. 

Le pastear Rauh a écrit dans le Tag : 

Du moment qu\ éclaté une guerre de francs-
tireurs, il est tout á fait faux de chátier seule­
ment ceux qu'on a pris sur le fait. Toute la 
population civile est responsable. 

Si le ehef de Varmée interdit le viol des femmes, 
c\st pour la moralité de ses troupes; mais la 
population civile n'y a aucun droit. 

Ainsi, pour le pasteur Rauh, le viol des 
femmes est un genre de represadles que la 
morale réprouve, mais que la guerre excuse. 
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(1) Stock, éditeur, Paris 1904. 
(2) Giard et Brière. éditeurs, 16, rue Soutflot, Paris 

1916. 

Un livre d'Augustin Hamon, intitulé : Psy­
chologie des militaires professionnels (1). 

Un livre plus récent, du même auteur, 
intitulé Les leçons de la guerre mondiale (2). 

Je me bornerai à faire quelques extraits 
des livres dont lénumératiou précède. 

Je passerai les Allemands sous silence, le fait 
qu'ils ont commis des atrocités n'étant con­
testé par personne. 

ATROCITÉS FRANÇAISES 

En 1674, au cours de la campagne de 
Turenne, dans le Palatinat, les Français ont 
commis des atrocités au sujet desquelles, 
page 108 de son Histoire de France. Henri 
Martin s'exprime comme il suit ; 

Louvois conseille au roi de détruire de fond 
en comble les villes quon ne pourrait conserver, 
afin que les postes d'où les troupes du roi se 
retireraient ne puissent plus servir à personne. 
Après quelques hésitations, le roi souscrit à cette 
proposition. L'ordre était monstrueux ; VexécU' 
tion fut pire. 

En exécution de cet ordre, trois cents villes, 
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bourgs et villages du Palatinat ont été systé-
matiquement détruits par Turenne. 

Mémes atrocités ont été commises par 
Catinat dans le Piémont, en 1690. 

En 1757, aprés la bataille de Rosbach, le 
comte de Saint-Germain a écrit : 

Je conduis une bande de voleurs et d'assassins, 
lis ont pillé, violé, saccagé, et commis toutes les 
horreurs imaginables. 

Pendant cinq ans, de 1808 á 1813, Napoleón 
a occupé l'Europe qu'il a mise á feu et á sang, 
faucbant un mülion d'existences d'hommes, de 
femmes et d'enfants. 

Le 24 juin 1812,1a Grande Armée a francbi 
le Niemen. De Kowno a Moscou, 1,400 kUo-
métres sur 200 de largeur ont été devastes. 
Villes, vdlages et fermes, tout a été détruit et 
incendié. La vieille capitale a été la proie des 
flammes. 

Le general comte de Segur raconte, dans 
ses Mémoires, que, lorsque la colonne impériale 
approcha de Giast, elle trouva, sur son pas­
sage, des eadavres de Russes tués récemment. 
Ces Russes avaient tous la tete brisée de la 
méme fagon; leurs cervelles sanglantes gisaient 
sur le sol, á cote d'eux. C'étaient des prison­
niers que l'on avait assassinés par ordre, parce 
qu'ds retardaient la marche de la colonne. 

On lit, dans les Mémoires du general Mar-
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mont, que, sous le plus léger pretexte. Davoust 
faisait pendre les habitants du pays conquis. 
Aux environs fie Vienne et de Presbourg, les 
arbres des chemins étaient garnis de pendus. 

On reconnait le camp de Davoust, a écrit 
le general Lamarque, au grand nombre de 
pendus qui en tapissent les avenues. 

L'intendant general Yigo-Roussillon raconte, 
dans les Mémoires de son pére. que. á Jaflá. 
sous le pretexte qu'il fallait ménager les car-
touclies. Napoleón a fait passer au fil de l'épée 
six mille prisonniers. 

Aprés la bataille de agram, a écrit 
M. Thiers. ce fut, pendant deux jours. une 
saoúlerie genérale dans le camp frangais. Les 
récoltes autrichiennes ont été incendiées.Cest 
pour protester contre ces atrocités que Gustave 
Hervé, rendant compte de la féte comménn»-
rative de Wagram, a écrit qu'il fallait mettre 
le drapeau franeais dans le fumier. 

Sous le Second Empire, au Mexique et en 
Chine, le pillage a été autorisé par nos chefs, 
et, pas plus que sous le premier Empire, les 
victimes n'ont été indemnisées. Aprés le pd-
lage du palais d'été de l'empéreur de Chine, 
en 1859, le general Cousin de Montauban, 
commandant du corps expéditionnaire, a été 
fait comte de Palikao. 

Pendant la guerre des mes, contre la Com­
mune de Paris, j 'ai regu, comme tous les 
officiers de l'armée de Versailles, l'ordre de 
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faire fusiller tout federé qui serait pris les 
armes á la main, ou qui serait convaincu de les 
avoir portees pendant le siége. Je n'ai jamáis 
exécuté cet ordre; mais d'autres l'ont exéeuté. 
La répression a été terrible. 

Les Federes n'ont pas été moins atroces que 
les Versaillais. Ils ont fusillé les otages. Ils 
ont brúlé le corps du commandant de Sigoyer. 
Ils ont mis le feu aux monuments publics, 
sous les yeux des Allemands, qui occupaient 
alors les forts de Paris. 

En se massaerant entre eux, les Franeais 
ont donné aux Allemands des legons d'atro-
cité dont ces derniers ont fait leur profit. 

Le 5 juin 1894, d'aprés une interview de 
M. Isaac, sénateur de la Guadeloupe, nous 
avons brúlé á Laminia 412 cases sur 498. Nous 
avons pris le bétail et les vivres. Nous avons 
fait 804 prisonniers qui ont été distribués 
comme esclaves aux gens de l'expédition. 

Le Matin du 30 mai 1895 raconte que l'on 
a brúlé un village, bien que l'administration 
du lieu ait prévenu l'autorité militaire que la 
population était pacifique, et qu'elle paierait 
ce qu'on lui demanderait. 

Dans rAurore du 3 octobre 1889, Clemen­
ceau raconte que tous les villages flambaient 
sur la route suivie par les capitaines Voulet 
et Chanoine. On fusillait les hommes; on 
distribuait íes femmes aux tirailleurs, 

Dans un livre de M. Harmant. intitulé : 
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La vérité sur la retraite de Langson (1), on lit 
que le general de Négrier a donné l'ordre de 
couper les tetes de six cent quarante eadavres 
chinois de Kep, et d'en faire une pvramide. 

Au Dahomey, d'aprés le A/A*^^ Siécle du 
10 novembre 1892, le colonel Doods a donné 
l'ordre de fusiller les prisonniers ct les blessés 
qui tomberaient entre nos mains. Une dépéche 
de l'agence Havas a textuellement dit ce qui 
suit : 

Le colonel Doods ne se propose pas de rester á 
Ahomey, aprés la prise de la ville. 11 la hrülera 
complétement. En se retirant, il détruira Kana 
de fond en comble. II ravagera les villages qui 
se sont declares contre nous, de maniere á leur 
infliger un chátiment dont les populations con-
servent un souvenir durable. 

M. Tirman, gouverneur de l'Algérie, a dit 
au Sénat, que, pour conquerir la Kabyhe, 
nos troupes avaient brúlé les vdlages, coupé 
les arbres et ruiné le pays. 

Pendant la conquéte de l'Algérie, nous 
avons enfumé une grotte dans laquelle les 
Árabes s'étaient refugies. 

Dans un recueil de lettres du Tonkin, paru 
en 1887, il est dit que tous les Chinois que l'on a 
rencontres ont été exécutés séance tenante (1). 

(1) Savine, éditeur, 1892, p. 94. 
(1) OUendorff, éditeur, Paris. 



GUERRE A LA GUERRE 95 

En 1861, dit Augustin Hamon, page 43 de 
son livre de 1904, un commandant a avoué 
avoir massaeré tout ee qu'il a rencontré, de 
peur de laisser échapper un pirate. Tous les 
jours, il ornait ses vergues de quelque annamite. 

En 1862, les Franjáis ont brúlé tous les 
villages qui ne se soumettaient pas; ou, 
plutot, ils ont brúlé tout, de crainte d'erreur. 
« Pendez ! pendez toujours ! », disait un eom-
mandant. « Que ce soient des innocents ou des 
coupables, nous atteindrons toujours notre 
but, qui est la terreur. » 

Un officier de marine a dit á son coUégue 
Réveillére, qui Fa répété : « Hier, un pendu 
m'a cassé deux cordes. Je lui en ai fait étrenner 
une troisiéme. 11 tournait en la détordant; 
c'était fort drole. 11 a fini par casser la corde 
neuve. Mais, comme il n'était pas mort, je l'ai 
fait assommer ». Puis, s'adressant á son lieu­
tenant, il a ajouté : « Je pars demain en expé-
dition. N'oubliez pas de faire pendre un homme 
dans chaqué village designé. » 

Dans le Fígaro du 11 novembre 1902, 
Chincholle a rapporté le récit d'un soldat 
frangais qui s'exprimait en ces termes : « On 
supportait la soif. C'était dur; mais, qu'im-
porte ! Quand on est devant l'ennemi, ce 
n'est pas pour s'amuser, On se distrayait en 
abattant des Dahoméens. » 
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En 1914-1918, on a beaucoup reproché aux 
Allemands leurs bombardements aériens. Ce 
fut un de nos principaux griefs. Or. d'aprés 
Georges Demartial, un bombardement fran­
gais a fait trois cents victimes á (^arlsruhe. h-
22 septembre 1915. Dans la méme ville. un 
autre bombardement a conché ])ar terre. le 
26 juin 1916. 26 femmes et 151 enfants fpu 
suivaient une procession. 

Dans la Revue : Aofre voix de mar> 1921, 
\1. de Maigret raconte que, se trouvant obser-
vateur á l'aviation. il a regu du ehef de batail­
lon Carpentier, de la part du general Bover, 
l'ordre de bombarder des villages avec des 
projectiles chargés de brome. 

Le médecin-major Koechlin adirme que. 
le 25 septembre 1915, le colonel Petit-Demange 
a fait reunir et tuer á coups de grenades les 
prisonniers allemands qui filtraient á travers 
les vagues d'assaut, et a fait cxterminer un 
poste de secours contenant des blessés. des 
infirmiers et des médecins allemands. 

M. Georges Demartial a entendu un soldat 
raconter, comme une chose toute naturelle, 
qu'd avait regu et exécuté l'ordre de tuer un 
soldat allemand acensé d'avoir volé une montre. 
On n'avait pas eu le temps de juger cet Alle­
mand, parce qu'on battait en retraite. Le soldat 
frangais l'a assonuné á coups de crosse, pour 
ne pas tirer un coup de fusil dont le bruit 
aurait pu donner l'éveil. 
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Page 132 de la Revue des Deux-Mondes du 
15 mai 1922, Georges Caudy raconte qu'en 
arrivant dans une tranchée allemande, que 
les soldats avaient regu l'ordre de nettoyer, 
ceux-ci se sont écriés : « Non, non, pas qa ! 
Des grenades incendiaires ! 11 faut les brúler 
vivants ! » 

II raconte encoré qu'd a appuyé le canon de 
son revolver sur la tempe d'un soldat alle­
mand blessé, pour obtenir qu'il lui dise par 
quels moyens les Allemands demandaient 
l'allongement du tir de l'artillerie. Qu'aurait 
dit la Revue des Deux-Mondes si ces atrocités 
avaient été commises par des Allemands? 

Le 14 décembre 1914, on a pu lire dans la 
Liberté : 

Je me mis á appeler doucement : « Schwartz! 
Schivartz!» J^eus un frisson de joie en voyant 
rimbécile déposer son fusil et s^avancer tran-
quillement. Je lui fais signe de la main gauche : 
<( Baisse-toi «. // se baisse sans défiance. En 
moins de temps quHl n^en faut pour le diré, 
favais le temps de viser sa tete, je lui collai sur 
la tempe un formidable coup de crosse de revol­
ver. II nepoussa pas un cri et tomba gentiment 
dans mes bras. Je lui en sers encoré deux ou 
trois pareils, pour Fempécher de revenir a lui. 

Le 12 aoút 1916, on a lu dans Vlllustration 
(page 148, colonne 1) : 
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Tuer du Boche, battre le Boche, nettoyer la 
tranchée à la grenade, au couteau, au revolver, 
cela vaut la peine de mourir. L'idéal national 
rayonne dans les â/ncs. 

Le 18 mai 1917, on a hi dans le Journal : 

La physionomie du narrateur s'éclaira, à ce 
moment, d'une joie farouche, qui la rendait 
splendide. Il répéta : « (l'était une boucherie! » 

Le 15 janvier 1915, Henri Lavedan a écrit 
dans r Intransigeant : 

Honneur à Rosalie. Elle arrive sur le tas : elle 
plonge à fond dans le tambour des poitrines; 
dans la peau d'âne quelle crève, ainsi qu'une 
outre humaine. 

Page 12 de son livre : Barbarie universelle, 
André Lorulot raconte que, le 25 septembre 
1914, les Français ayant dû évacuer Orchies, 
ont trouvé dans une ambulance de la ville 
vingt blessés allemands victimes de mutila­
tions horribles. On leur avait coupé le nez et 
les oreilles, puis on les avait étouffés en leur 
introduisant de la sciure de bois dans la 
bouche et dans les narines. 

Je trouve encore dans le livre de Lorulot que, 
pour obtenir des renseignements d'un o£&cier 
allemand prisonnier, un général français a 
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menacé ce prisonnier de le faire fusiller si, 
dans les cinq minutes, il n'avait pas répondu 
aux douze questions qu'on allait lui poser. 
La chose a été racontée par M. Lemercier, 
doyen honoraire de la Faculté des Lettres de 
Caen, á Maurice Barres, qui l'a publiée, le 
l^r septembre 1914, dans VEcho de Paris. 

Lorulot ne nie pas que les Allemands aient 
tommis des atrocités du méme genre, mais il 
cite des cas dans lesquels ils ont traite avec 
beaucoup d'égards des prisonniers frangais; 
ce qui prouve que tous les peuples se valent. 
II y a partout des bons et des méchants. 

Le 28 septembre 1915, le 21*̂  régiment 
d'infanterie, attaquait l'ennemi, sur les pentes 
de Vimy, á l'est de Souchez (Fas-de-Calais). 
Pour encourager cette attaque qui devait étre 
tres meurtriére, le general de división Martin 
de Bouillon avait dit á la troupe, en présence 
du capitaine de reserve Gouttenoire de Toury, 
de qui je le tiens : 

« Pas de prisonniers ! Vous allez arriver sur 
le Rhin. Lá, vous trouverez bon vin et jolies 
filies. » 

Aprés la guerre, Gouttenoire de Toury a 
rendu compte de cet incident dans plusieurs 
journaux. A ce moment, le gouvernement 
franjáis demandait des poursuites contre le 
general allemand Stenger, qui avait fait 
fusiller des prisonniers franjáis. Gouttenoire 
a sommé en vain le gouvernement de pour-
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suivre le general de Boudlou, ou de le pour­
suivre, lui, Gouttenoire, comme diü'amateur. 

J'ai entre les mains un journal allemand 
contenant un article intitulé : Lisie des erimes 
de guerre. dressée d'aprés des documents officiels. 
dans les camps de passage des prisonniers alle­
mands. Cette liste donne le détail de cruauté> 
Commises par 4Ü0 militaires frangais dont elle 
indique les noms. 

Cette liste est trop longue pour que je la 
reproduise entiérement. Voici trois exemples 
pris au hasard. J'y remplace les noms propre> 
par des initiales. 

X., capitaine au camp de Vertus, a tué d'un 
coup de revolver le soldat Kochmann. qui 
avait essayé de s'évader. 

Y., lieutenant commandant le détacliement 
de Kangla-Sidi, Naki (Afrique du Nord). 
battait les prisonniers avec une canne, n'épar-
gnant méme pas les malades. Les hommes 
punis devaient faire leur punition au fond (Lun 
trou profond de deux métres, á ciel ouvert. 
sans couverture, par tous les temps. 

Z., sergent au camp de MonistroI-sur-AlHer, 
a frappé avec la crosse de son revolver le 
soldat Kubov, qui avait tenté de s'évader. Le 
soldat est tombé par terre. Lorsqu'il a essayé 
de se relever, le sergent l'a abattu d'un coup 
de revolver. 
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ATROCITÉS BELGES 

On a raconte, au debut de la guerre, que les 
Allemands avaient coupé les mains á de nom­
breux enfants belges; mais on ne l'a jamáis 
prouvé. Le 16 juillet 1901, au contraire, le 
député Lorand a declaré á la Chambre qu'on 
avait, au Congo, coupé les mains á 300 indi-
genes qui ne mettaient pas assez d'empressc'-
ment á récolter le caoutchouc. 

La pratique de cette cruauté a été coidirmée 
par le député Vandervelde et par le journal 
VExpress du 10 juillet 1903. 

Dans le Matin du 21 mai 1892, il est dit que 
le commandant d'une expédition au Congo 
belge a fait fusiller 1,800 prisonniers. 

Le Bulletin ojfficiel de VEtat du Congo signale, 
dans les números 3, 4 et 5 de la premiére 
année, qu'en 1893, il a été importé dans cet 
État 1,400,000 litres d'eau-de-vie. 

A ce sujet, Clemenceau a écrit dans la Jus-
tice du 27 février 1895 : 

Et c^est en ton nom, ó Christ! que triomphent 
les marchands de poison et les tortureurs qui 
tuent Vhomme que tu loulais sauver. 

ATROCITÉS ANGLAISES 

En 1812, écrit Georges Demartial, dans le 
chapitre premier de son livre, les Anglais 
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sont eu guerre avec les États-Unis (rAmcrique 
qui, trente-six ans auparavant, étaient une de 
leurs colonies. Avec l'aide des Pcaux-Rouges, 
leurs anciens ennemis, ils mcltenl, sans néces­
sité, le feu á Washington. 

En 1900, au Natal, ds détruisent toutes les 
fermes. lis font périr 26,663 femmes et enfants. 
Dans les camps de concentration, la mor-
talité est de 57 % . En rentrant du Natal, Lord 
Roberts regoit une recompense nationale de 
deux millions. 

l^ne Commission américainc comj)renant 
cinq gouverneurs d'État, onze sénateurs, treize 
membres de la Cliambre des représentants, les 
mai res de quinze grandes vides, vingt évcques 
catholiques ou protestants, a declaré « l'armée 
britannique coupable de s'étre livrée, en 
Irlande, a des excés qui peuvent étre compares 
á ceux de l'armée allemande en Belgique ». 
Des hommes furent trainés derriére une auto-
mobile. La torture fut appliquée á des pri­
sonniers, pour leur arracher des renseigne­
ments. On a grdlé un homme dans une che-
minée. 

Dans un rapport écrit, le general anglais 
Crozier a declaré que l'autorité britannique 
avait fait dévaliser un burean de poste ct 
assassiner les employés par ses policiers, puis 
organisé de faux témoignages, pour mettre 
ces pillages et ces assassinats á la charge des 
Sinn-Feiners. 
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Lady Bonham Cárter, filie de M. Asquith, 
aucien ehef du gouvernement anglais, a dit 
dans le Sunday Express que ce qu'elle avait vu 
« devait faire venir le rouge au front de tout 
Anglais ». 

Dans l'Hindoustan, les Anglais ont massaeré 
plusieurs millions d'indigénes, 

Dans rIntroduction á la science sacíale, 
Herbert Spencer a dit qu'aprés avoir fusillé 
en masse un groupe de eipayes, les Anglais 
avaient mis le feu au tas de eadavres, parce que 
quelques victimes respiraient encoré. 

II a dit, qu'á la Jamaíque, on avait procede 
á la destruction en grand des habitations, en 
brúlant les imes et en démolissant les autres 
á coups de canon. 

Dans la Société Nouvelle de 1893, Élisée 
Reclus a écrit ce qui suit : 

Le dimanche, les jeunes sportsmen couraient 
le négre, accompagnés de chiens et de forgats. 
On abattait un ou deux enfants. Les chiens 
étaient dressés á manger de ce gibier. 

On gratifiaít en outre ríndígéne de pain con-
tenant de Varsenic ou de la mort aux rats. Pour 
se débarrasser des riverains du Hunter, on a 
eu recours au sublimé corrosif, et prés de 
Balhurst, a des barils de farine empoisonnée. 

ATROCITÉS RUSSES 

Dans le Journal du 19 janvier 1905, Ludovic 
Naudeau a raconte que, plus de cent fois, il 
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avait vu les soldats russes foreer les maisons 
á coups de canon, et terroriser les Chinois. 
pour leur extorquer de Targent. 

Les correspondants de la Chronique belge. 
du Matin et du Standard anglais ont rapporté 
(pi'á Blagoustcliensk, les Russes avaient 
poussé dans le íleuve Amour .̂ .OOO Chinois. 
population paisihle comprenant des hommes. 
des femmes et des enfants. Sur plusieurs 
milles, le íleuve était jonehé de cada\ res. (pi il 
a fallu incinérer. de crainte de la peste. 

A Tien-tsin. a écrit .M""' Drew. femme du 
commissaire anglais des douanes. qui a assisté 
au speclacle, les Russes emhrochaient les 
enfants sur leurs baíonnettes. puis les jetaieni 
en Fair, pour les rattraper de nouveau. 

Dans la Reiuepliilosophiqne de février 19()3. 
Charles Richet a raeonté que les Russes 
s'amusaient á attacher ensemble des Chinois. 
deux par deux, par leurs longues tresses.et a 
les jeter ainsi dans le deuve Amour. pour 
assister au spectacle d'une pittoresque novade. 

Sur les 6,000 Chinois qui habitaient Bla-
govestschensk, il n'en survécut que át. Les 
autres, y compris les vieillards, les femmes et 

les enfants, ont été precipites dans le fleuve. 
Ceux qui parvenaient á regagner la rive étaient 
repoussés á coups de baíonnette. 

On a massaeré de méme 2,000 hommes á 
Marxo, et autant á Rabo. 

M. Alexandre Estruge, qui a accompagné 
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le président Félix Faure dans son voyage en 
Russie, a envoyé au journal le Slow,áe Saint-
Pétersbourg, une lettre que riíumanité a 
reproduite le 5 juin 1916, et dans laquelle il dit 
avoir vu eonduire au pelotón d'exécution, 
eseortés d'un pelotón de dragons, un gargon 
de treize ans et une fiUette du méme age aecu-
sés de erimes politiques ! 

Les paysans, devant proceder á l'élection 
de leur burean communal, ont vu arriver 
cinquante cosaques et soixante artilleurs armes 
de mitrailleuses, qui ont soumis á la flagella-
tion dix-liuit personnes, dont l'une est morte 
aprés avoir xequ deux cent cinquante coups de 
báton. Pendant l'exécution, le commissaire 
de pólice criait : « Voilá vos élections ! Voilá 
vos députés ! )) 

Ces exemples ont été pris au hasard, dans 
le livre de Lorulot qui consacre aux atrocités 
russes un chapitre de quarante pages. 

ATROCITÉS ITALIENNES, ESPACNOLES 
ET PORTUGAISES 

D'aprés le Westminster Gazette, les Italiens 
ont massaeré á Trípoli 4,000 Árabes, dont 
400 femmes et enfants. Trípoli, écrit Georges 
Demartial, a été surnommé : « La ville rouge ». 

A Massouha, ont dit les journaux franjáis 
de mars et de novembre 1891, 800 Abyssins 
ont été assassinés par le lieutenant Livraghi. 
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Le général Baldissera l'a avoué devant le 
tribunal qui a acquitté le lieutenant. Le général 
Osero a déclaré que ce n'était là que l'appli­
cation de la loi militaire, en temps de guerre. 

Voici, d'après Gaston Donnet, qui l'a écrit 
dans le Temps du 23 mai 1903, comment les 
Portugais ont colonisé l'Amérique du Sud : 

Si les habitants recevaient les Portugais en 
amis, on les mettait à la torture, pour les forcer 
à dire où se trouvaient leurs trésors. 

Si, au contraire, les habitants abandon­
naient leurs maisons, les Portugais y mettaient 
le feu, « pour s''amuser », jouis ils traquaient 
les fugitifs, à Vaide de chiens dressés à cet 
effet. Quand ils les avaient découverts, ils les 
empalaient ou les brûlaient vifs. 

Quelquefois, en chemin, nos hidalgos rempla­
çaient leurs montures par des hommes. Quand 
Vun de ces pauvres diables tombait de fatigue, 
ils lui coupaient la tête, pour n^avoir pas la 
peine d'ouvrir le cadenas qui fermait son carcan. 

Les descendants des Portugais, écrit Lorulot, 
au livre duquel j'ai emprunté la citation qui 
précède, ont continué au Brésil ces belles tra-
titions. 

Passons à l'Espagne, continue Lorulot; mais 
soyons déterminés à la concision. Il y aurait 
trop à dire. L'Espagne, c'est le Pérou ravagé; 
c'est le Mexique ensanglanté; c'est Cuba. 
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Dans rintransigeant du 6 juillet 1907» 
Henri Rochefort raconte le supplice inflige 
á un habitant dont les orteils ont été dépouülés 
de leurs ongles, et dont les parties genitales 
ont été tordues au moyen d'un appareil spécial 
jnsqu'á ce que le malheureux avoue ce qu'on 
voulait lui faire déclarer. 

Vlllustration du 20 décembre 1924 contient 
un dessin qui représente les troupes espagnoles, 
au Maroc, incendiant, pendant leur retraite, 
les maisons des indigénes, dans le voisinage 
de rOued Martin. 

ATROCITÉS BULOARES 

Les renseignements qui vont suivre sur les 
atrocités bulgares, serbes, grecques et turques, 
sont extraits d'un volume de cinq cents pages, 
intitulé : Dotation Carnegie pour la paix 
Ínter nationale. Enquéte dans les Balkans. Rap­
port de la Commission (1). 

Voici, pris au hasard, quelques renseigne­
ments fournis, sur les atrocités bulgares, par 
le prétre catholique Gustave Michel, supérieur 
de la mission de Kukush, en 1912 : 

Une bande bulgare enferma les hommes dans 
la mosquee et rassembla les femmes autour de 
Védifice, pour les contraindre á assister á ce 

(I) Cri'S, éditeur, IKJ, boulevard Saint-Geimain, 
Paris, 1914. 
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spectacle. Puis les comitadjis lancérent trois 
obús sur la mosquee, qui ne s'enjlamma 
pas. Alors, ils y mirent le feu, et tous ceux qui 
s'y trouvaient furent brúlés vivants. Ceux qui 
essayérent de se sauver furent fusillés par les 
comitadjis postes autour de la mosquee. J ai 
trouvé aprés coup des tetes humaines. des bras 
et des jambes a demi brúlés gisant dans les mes. 

A Planitza, ¡a bande commit des atrocités 
pires encoré. On commenca par conduire les 
hommes dans la mosquee, pour les y brúler 
vivants: puis.on brúla les femmes. á leur tour. 
dans le square public. 

A Ryaonova. un certain nombre d'hommes et 
de femmes furent massacrés. Les Bulgares rem-
plirent un puits de leurs eadavres. 

A Kukush. les musulmans furent massacrés 
par la population bulgare; leur mosquee fut 
détruite. Les soldats tures qui s'enfuyaient 
desarmes furent fusillés. 

Ali-Riza Effendi, de Kukush, raeonte 
qu'aprés la prise de Salonique, des soldats 
tures desarmes passérent par Kukush, par 
groupes de 2 á 300 hommes, en s'en retournant 
ehez eux. Les bandes bulgares les firent pri­
sonniers et les massacrérent, au nombre 
d'environ 2,000. Le témoin a vu personnelle­
ment un eomitadji bulgare eouper á un homme 
deux doigts de la main, et le foreer á boire 
son sang melé á du raki. 
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Le chef de bande Douchef brûla trois vil­
lages turcs en un jour, en tout 345 maisons. 
Il enferma les hommes dans les mosquées 
et les brûla vivants. Les femmes furent enfer­
mées dans les granges, et violées. 

Voici quelques extraits d'un rapport que le 
Daily Telegraph a publié le 20 août 1913 sur 
les atrocités bulgares en Thrace et particu­
lièrement à x4.ndrinople. 

Je ne parlerai pas du traitement atroce infligé 
aux 15,000 prisonniers et aux 5,000 civils 
turcs, parqués comme des bêtes dans Vîle du 
Sérail, où ils moururent de faim et de froid, sous 
la pluie, n'ayant à manger que des écorces 
d'arbres et les semelles de leurs souliers. Il en 
mourait des centaines par jour, de sorte qu'il 
n'en est resté qu'une dizaine de mille avant le 
départ pour la Bulgarie. Ceci est bien connu. 

Je parlerai seulement de faits inédits jusqu'à 
présent. 

Un des assassinats les plus révoltants est 
celui commis par un soldat bulgare, en pleine 
rue, le premier jour de l'occupation, sur la 
personne d'un officier turc prisonnier. Ce vieil­
lard, épuisé par les privations et les fatigues du 
siège, n'avait plus la force de marcher. Le 
soldat l'a forcé, à coups de crosse de fusil, à 
avancer. Un israélite nommé Salomon Behmi 
ayant prié le soldat d'avoir pitié de ce vieillard, 
le soldat tua l'un et l'autre à coups de baïonnette. 
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Encoré plus révoltant est le récit de dix soldats 
tures actuellement en traitement á Vhopital du 
Croissant rouge égyptien. 

En évacuant Andrinople, les Bulgares 
envoyérent á Mustaplia-Pacha, sous escorte, 
200 Tures prisonniers. Tous les malades et 
blessés qui n avaient pas la jorce de marcher 
furent tués en route. La colonne fut ensuite 
partagée en trois groupes. Le groupe compre­
nant les dix hommes précités était composé de 
60 hommes. A un moment donné, les Bulgares 
leur déclarent qu'ils sont libres. A peine les 
malheureux ont-ils fait une dizaine de pas que, 
sur Vordre de leurs officiers, les Bulgares ouvrent 
le feu.Tous tombent; 50 sont tués; 10 simulent 
la mort, et, aprés le départ de leurs bourreaux, 
se réfugient dans la forét, oii ils restent quatre 
jours sans nourriture. 

Le 7 juillet, les Bulgares mirent le feu au 
dépót de provisions de la gare de Karagatch. 
Des Grecs affamés ayant emporté quelques sacs 
de farine, les Bulgares en arrétérent 45, les 
liérent quatre par quatre, et les jetérent dans la 
Maritza, tirant sur ceux qui voulaient se sauver. 
Un seul d'entre eux, nommé Panteleimos, 
réussit á s'échapper en plongeant et en simulant 
la mort. . 

Ce que les femmes d'Andrinople ont supporté 
dépasse tout ce qu'on peut imaginer. On violait 
Grecques, Juives, méme Arméniennes^ malgré 
Vattachement de ces derniéres a la cause bulgare. 
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Ni rang social, ni age n'étaient respectes. 
Parmi les personnes violées, il y a aussi bien 
des petites filies que des personnes trh ágées. 
Parmi les filies, il y en a beaucoup qui sont 
%ctuellement enceintes. 

Le mufti d'Andrinople, Hamed-Noury, vieil-
lard respeetable, a raconte ce qui suit : 

A la suite des menaces faites par les Bulgares 
de détruire la ville et d^xterminer la population, 
beaucoup de personnes se réfugiérent chez moi. 
Vis-á-vis de ma maison, habitait, avec ses deux 

jeunes filies, la femme d^un major ture, prison­
nier en Bulgarie. Une heme aprés le coucher du 
soleil, on entendit partir de cette maison des 
cris suppliants : « Preñez tout ce que vous 
voudrez, mais ne touchez pas á mes filies ». 
Tenvoyai au secours de ces femmes des soldats 
bulgares que Vautorité militaire m^avait donnés 
pour garder ma maison. Un de ces soldats revint 
me diré que les Bulgares violaient les trois 
femmes, et qu''on Vavait menacé, sHl protestait, 
de le tuer. Quand les soldats bulgares se reti-
rérent, la mere et les deux filies étaient sans 
connaissance. 

Le méme jour, quatre officiers bulgares se sont 
introduits dans la maison du riche israélite 
Salomón ben Bassat. Les femmes et les jeunes 
filies réussirent á s^nfuir dans les maisons 
voisines, en franchissant un mur. Mais, au 
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ATROCITÉS GRECQUES 

Le rapport de la commission dcnquéte sur 
les atrocités commises dans les Balkans donne 
le détail des vdlages que les Grecs ont incen­
dies dans quinze districts de la Macédoine. 
pendant leur marche vers le Nord, en 1913. 
Le total de ces destructions s'éléve á 70 vil­
lages comprenant 9,370 maisons. 

Le méme rapport donne les noms de cent 
quatre-vingts musulmans qui ont été massacrés 
dans d'autres villages, et d reproduit la décla­
ration d'une honorable veuve citant les noms 
de jeunes filies que les soldats grecs ont violées 
sous ses yeux. Le plus souvent, dit cette 
veuve, trois soldats violaient successivement 
la méme filie. 

Le ehef de la troupe grecque, nommé 
Démostbéne, a lui-méme commis plusieurs 
viols. 

premier étage, restérent les enfants. Une ser­
vante, ágée de dix-huit ans. envoyée pour les 
chercher, fut violée a deux reprises par chaqué 
officier. A la fin, pour se sauver. elle declara quá 
Vétage supérieur se trouvait la filie, tres belle. 
du propriétaire. Les officiers étant montes, la 
jeune filie s'enfuit,laissant derriére elle des traces 
ensanglantées. Elle est encoré á l'hópital. 
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ATROCITÉS SERBES 

Le 7 juillet 1913, d'après le témoignage de 
Géorghi Varnavaliec, directeur de l'École 
bulgare de Kavadartsi, près de Tikvesh, les 
Serbes ont systématiquement incendié tous 
les villages bulgares du voisinage. Les paysans 
de ces villages se portèrent vers la ville, oii ils 
racontèrent les faits de pillage et de massacre 
dont ils avaient été témoins. 

Après la conclusion de la paix, le lieutenant 
Fisher visita le district occupé par les Serbes 
pendant la seconde guerre. Il y trouva détruits 
par l'incendie plusieurs villages qu'il connais­
sait bien. Dans l'un d'eux, un enfant avait été 
brûlé vif, et quatre femmes étaient mortes à la 
buite de viols. Dans tous ces villages, les habi­
tants mouraient de faim, les Serbes ayant 
tout emporté, vêtements, récoltes et argent. 

ATROCITÉS TURQUES 

Les massacres des Arméniens par les Turcs 
sont trop connus pour que j 'aie besoin de 
m'étendre sur ce sujet. Le rapport de la Com­
mission d'enquête fait, en particulier, un 
récit très détaillé de la destruction de Malgara. 
La population arménienne passa toute la nuit 
en plein air. Huit jours après la catastrophe, 
les ruines fumaient encore. Les Arméniens 
n'osaient pas s'en approcher; mais les Musul-
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mans fouillaient les décombres, d'oü ils reti-
raient, pour s'en emparer, des objets apparte-
nant aux Arméniens. 

Trois cents maisons ont été brúlées. Les 
pertes matérielles s'élévent á 80,000 livres 
turques. 

COMMENTAIRES FRANJÁIS 

Jarrete la mes citations. J'en ai assez dit 
pour montrer que les AUcmands n'ont pas le 
monopole des atrocités. 

Quoi qu'il en soit, le 20 aoúl 1922, dans le 
discours qu'il a prononcé á Triaucourt, M. Ray-
mond Poincaré a dit : 

Les Alleinands se sont rendus coupables de 
cTuautés dont la suppression avait été décidée, 
avant la guerre, dans des réunions tenues par 
les représentants des peuples civilisés, 

Dans son livre intitulé : Les crimes allemands 
d^aprés les témoignages allemands, livre qui 
fait partie de la coUection des brochures de 
propqgande de guerre éditées par la Sorbonne, 
M. Joseph Bédier, professeur au Collége de 
France, a écrit : 

Les Allemands ont fait la guerre, comme ne 
Vont jamáis faite les soldáis de Marceau, ni 
jamáis ne la feront les soldats de Joffre, comme 
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ne Va jamáis faite, et ne lajera jamáis la France, 
mere des arts et des lois. 

Dans sa brochure intitulée : Doctrine et 
pratique de la guerre allemande, Ernest Lavisse 
a écrit : 

Aucun de nos écrivains, aucun n'a enseigné 
la doctrine de la guerre atroee. 

Cette affirmation est absolument inexacte. 
Dans son livre : Etudes sur la guerre (1), le 

beutenant-colonel Montaigne a écrit : 

IIfaut terrifier ! Pour terrifier, ilfaut détruire ! 
La guerre est oeuvre de passion extreme, de haine 
et dejérocité. Elle veut étre faite par un cceur dur, 
exasperé, impitoyable. 

Le but immédiat du combat, ce nest pas la 
victoire, c'est tuer, et Von ne marche que pour 
tuer, et Von ne saute á la gorge de Vennemi que 
pour tuer, et Von tue jusquá ce qu'il ne reste 
plus rien á tuer. 

La passion de haine ardente et feroce, la soif 
de sang, la volante d'anéantissement doivent 
inspirer tous les gestes et tous les actes de la 
guerre. 

Dans un article que la revue Je Sais tout a 
publié le 15 aoút 1912, M. André Tardieu a 
écrit qu'il ne voulait pas entendre parler de 

( ! ) É d i t e u r : Berger-I^evrault . Paris \'.M]; pages 342 
e l 343 . 
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restrictions à la guerre aérienne, pas plus qu'à 
la guerre sous-marine. Il a prophétisé la 
destruction des églises et des monuments 
publics. 

Le Progrès Civique du 29 janvier 1921 cite un 
passage des leçons professées à l'École Supé­
rieure de Guerre, invitant les officiers à porter 
au cœur du pays ennemi une action terri­
fiante, sans aucune pensée de sensiblerie. 

Nos voisins d'outre-Manche n'ont pas été 
moins catégoriques. 

Dans le journal anglais : Review of Reviews, 
dit Georges Demartial, on lit le passage sui­
vant d'une déclaration de Lord Fisher, ancien 
premier lord de l'Amirauté anglaise : 

Humaniser la guerre, c'est vouloir humaniser 
Venfer. Si je commande quand la guerre éclatera, 
voici quels seront mes ordres : 

L'essence de la guerre est la violence. La 
modération est une stupidité. Frappez les pre­
miers. Frappez fort. Frappez n'importe où. 

Si vous faites savoir urbi et orbi que vous 
êtes bien décidés à entrer dans le ventre de 
l'ennemi, à taper dessus quand il sera par terre, 
à faire cuire ses prisonniers dans Vhuile, à 
torturer les femmes et les enfants, alors on se 
tiendra prudemment loin de vous. 

Pendant la guerre de Sécession, un général 
nordiste déclarait, en ravageant les territoires 
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sudistes, qu'il ne laisserait aux habitants que 
leurs yeux pour pleurer. 

Dans un livre intitulé : Futur peace of 
Anglo-Saxon, livre precede d'une préface elo­
gíense du maréchal Roberts, le major Murray 
a écrit, en 1910 : 

La pire des erreurs, á la guerre, est un esprit 
mal compris de générosité. 

Statuant sur les atrocités de la guerre 
d'Irlande, dit encoré Georges Demartial, le 
Banc du Roí (Cour Supréme d'Angleterre) a 
jugé, qu'en état de guerre, l'autorité miU-
taire « agit á sa guise, et dispose de la vie et des 
biens selon ce qui est estimé nécessaire », 

C'est done á tort que M. Raymond Poincaré 
a opposé la férocité allemande aux tendances 
humanitaires manifestées, avant la guerre, par 
les représentants des peuples civihsés. Dans 
son livre, Georges Demartial rappelle que ; 

A la premiére Conférence de La Haye, 
l'AUemagne a voté pour la suppression des 
bombardements aériens, et l'Angleterre contre. 

A la deuxiéme conférence, c'est la France 
qui a voté contre cette proposition. 

Le 21 février 1915, le président Wilson ayant 
demandé simultanément, á l'Angleterre de 
permettre l'envoi de vivres á la population 
civüe allemande, et á l'AUemagne de s'abstenir 
de torpiller les navires de eommerce, l'AUe­
magne a accepté et l'Angleterre a refusé. 
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Il est moins atroce, d'ailleurs, de mettre à 
mort l'équipage d'un navire de commerce qui 
porte des vivres ou des armes à l'ennemi, que 
d'affamer par le blocus une population entière, 
que de priver de lait des nourrissons. 

Loin d'avoir fait de l'inhumanité une règle 
ainsi que M. Poincaré l'a déclaré à Triaucourt, 
les Allemands ont rédigé, en 1902, sous le 
titre : Kriegsbrauch in Landskriege, ce qui 
veut dire : Les usages de la guerre terrestre, un 
code dans lequel ils cherchent à définir les 
cruautés permises et celles qui ne le sont pas. 
Dans ce code, dit Georges Demartial, page 17 
de son livre, tout en mettant l'officier en garde 
contre le danger que présenterait, en temps de 
guerre, l'exagération des idées humanitaires, 
ils reconnaissent que des considérations de 
morale et le droit des gens doivent limiter 
l'emploi des moyens violents. 

Sans doute, Bismarck a dit : 

// faut rendre la guerre si terrible aux popu­
lations civiles, qu'elles supplient elles-mêmes en 
faveur de la paix. 

Sans doute encore, Clausewitz a dit : 

On ne saurait introduire dans la philosophie 
de la guerre un principe de modération, sans 
commettre une absurdité. 

Mais que sont ces paroles à côté de celles, 
violentes, haineuses et sanguinaires du lieute-
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nant-colonel Montaigne, á cote de celles de 
lord Fisher et du general nordiste américain? 

Les Allemands ont cherclié, beaucoup plus 
que les Frangais, á distinguer les cruautés 
útiles de celles qui ne le sont pas. Ils ont pu se 
tromper dans leurs appréciations; mais, ils 
étaient de bonne foi. Ce ne fut pas le cas de 
certains Frangais, dont j 'ai cité plus haut les 
atrocités. 

Dans le Berliner Tageblatt du l^'' octobre 
1920, le general allemand comte de Montgelas 
a fait une analyse détaillée d'un Hvre que 
sous le titre : La vérité sur les crimes de guerre 
allemands, a publié le major von Stulpnaguel. 
Ce livre fait l'énumération des crimes commis 
par les Franjáis, pendant les hostilités et, 
plus tard, dans les territoires occupés. 

UNE LETTRE ATTRIBUÉE AU KAISER 

Les journaux franjáis ont tous publié, au 
commencement de la guerre de 1914, une lettre 
que le Kaiser aurait adressée á l'empéreur 
d'Autriche. lettre qui était ainsi concue : 

Mon ame se déchire; mais il faut tout mettre 
a Jeu et á sang, égorger hommes et enfants, 
femmes et vieillards, ne laisser debout ni un 
arbre ni une maison. 

Avec ces procedes de terreur, seuls capables de 
frapper un peuple aussi degeneré que le peuple 
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franrais, la guerre finirá avant deux mois; tan­
dis que si j'ai des égards humanitaires, elle 
peut se prolonger pendant des années. 

Malgré ma répagnance, j'ai done du choisir 
¡e premier systéme qui épargnera beaucoup de 
sang. bien que les apparences puissent faire 
croire Ir contraire. 

Le texte de cette lettre, dit Georges Demar­
tial, a cté emprunté au ii" 138 du Bulletin de 
l'(EuvTe des Ecoles (/*í)r/e/ií,dirigéparMgr Char­
meton, et au livre de M. Mérignhac intitidé : 
Les sanctions aux infractions des droits des gens ; 
mais ni Mgr Charmeton, ni M. Mérignhac n'ont 
dit oii ils avaient trouvé ladite lettre. 

Dans une communication adressée le 
22 novembre 1922 au Berliner Tageblatt, le 
general de división en retraite comte de 
Montgelas, de l'armée allemande, soutient 
que cette lettre est apocrypbe, aucun journal, 
dit-il, n'ayant pu en reproduire le fac-similé. 

Le general de Montgelas, d'origine fran­
eaise, s'est fait, en AUemagne, le cbampion 
des idees démocratiques et pacifistes; si bien 
que le gouvernement socialiste de Knrt Eisner 
l'a associé au socialiste indépendant Kausky 
et au professeur Walter Schuking, pour rédi-
ger le dossier diplomatique des origines de la 
guerre. L'aífirmation de cet officier general 
mérite done d'étre prise en considération. 

11 semble cependant que, si la lettre avait 
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été écrite par un Frangais, ce dernier n'aurait 
pas dit que le peuple franjáis était un peuple 
degeneré. Le doute est done permis. 

Quoi qu'il en soit, M. Larnaude, professeur 
de droit publie á la Faeulté de Droit de Paris, 
et M. de la Pradelle, professeur de droit des 
gens á la méme Faculté, ont fait état de cette 
lettre, dans le rapport qu'ils ont fourni á la 
conférence de la paix, rapport concluant á la 
légitimité des poursuites contre GuiUaume II . 

Le Kaiser peut dormir tranquille. Si on le 
poursuivait pour les déclarations contenues 
dans cette lettre, il faudrait poursuivre les 
auteurs des déclarations, autrement atroces, 
que j 'ai citées plus haut: le lieutenant-colonel 
Montaigne, M. André Tardieu, Lord Fisher 
et le major Murray. 

Eh bien ! dussé-je m'entendre traiter de 
Boche, je soutiens que, dans la lettre du 
Kaiser, authentique ou non, il y a quelque 
chose de vrai. Mais, il y a des erreurs aussi. 

Certaines cruautés, en eífet, — on le verra 
plus loin, — terrorisent l'ennemi, au point de le 
faire renoncer á la lutte. D'autres le surexcitent 
au contraire; elles lui inspirent des sentiments 
de vengeance qui contribuent á prolonger la 
guerre, au lieu de l'abréger. En confondant les 
unes et les autres, le Kaiser a manqué de 
psychologie, s'il est l'auteur de la lettre incri-
minée. 
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LA PSYCHOLOGIE DES ATROCITÉS 

Les atrocités sont aussi anciennes que la 
guerre. Elles sont inséparables de la guerre, 
dont elles résultent inévitablement. Il faut 
supprimer la guerre, si l'on veut supprimer les 
atrocités. 

Dans le combat antique, on marcliait à 
l'ennemi en formation serrée, sur plusieurs 
rangs. Le premier rang, seul, portait des coups. 
Les rangs suivants fournissaient les hommes 
chargés de remplacer ceux qui tombaient au 
premier rang. 

Parfois, la franchise de l'allure suffisait à 
mettre en déroute un ennemi moins résolu. 
Le plus souvent, il y avait choc. Mais, de 
même que, dans le duel d'aujourd'hui, il est 
rare que les épées soient franchement croisées, 
de même, dans le combat antique, les guerriers, 
face à face, étaient plus préoccupés de se 
garer des coups que d'en porter. 

En somme, les coups portés étaient rares. 
Mais si, à un moment donné, l'équilibre se 
rompait, soit qu'un des deux partis reçût plus de 
coups que l'autre, soit que la terreur y fût 
plus grande; si les hommes du deuxième rang 
hésitaient à remplacer ceux du premier; si 
l'un d'eux faisait demi-tour, il était bien vite 
imité, et alors commençait le carnage. La 
troupe qui avait l'avantage frappait l'autre 
dans le dos. 
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Est-il rien de plus atroee que de frapper un 
adversaire dans le dos? Cette phase de la lutte 
était pourtant réglementaire, Chez les Latins, 
le combat proprement dit s'appelait proelium; 
le massacre s'appelait ccedes. 

Jusqu'au moment du massacre, la lutte 
avait quelque chose de noble. Comme dans le 
duel d'aujourd'hui, les deux adversaires 
étaient également exposés. C'est á partir du 
moment oü l'ennemi avait le dos tourné que le 
combat devenait cruel. 

Cette cruauté était nécessaire. Sans le 
coedes, en effet, l'ennemi se serait retourné, 
et le proelium aurait recommencé. Le coedes 
abrégeait done la guerre. 

Mais, ne nous faisons pas d'illusion. Ce 
n'était pas pour abréger la guerre, ee n'était 
pas dans un but humanitaire que le guerrier 
antique frappait son adversaire dans le dos; 
e'était pour éviter d'étre frapé lui-méme, si 
l'adversaire se retournait. Le guerrier antique 
tuait pour ne pas étre tué. 

Dans le combat moderne, comme dans le 
combat antique, les cruautés commencent 
au moment de la poursuite. Le parti battu 
se retire généralement en désordre. Les unités 
se mélangent. Les chefs ne sont plus obéis. 
Leurs commandements ne sont méme plus 
entendus. La troupe est devenue une foule. 

Le role du poursuivant est de conserver le 
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contact de l'ennemi en fuite, d'empecher la 
foule de redevenir troupe, et d'y entretenir 
la terreur qui la rend pour longtemps, si ce 
n'est pour toujours, incapable de reprendre 
la luttc. 

Dans cette phase du combat, le role de la 
cavalerie et celui de rartillerie sont pa^tic^:-
lierement cruels. L'artillerie canonne les 
fuyards. Si ees derniers s'arretent pour se 
garcr des coups qu'on leur envoie, la cavalerie 
les dépasse, les cerne, et les acliéve á coups de 
sabré. L'une et l'autre frappent sans rccevoir 
un seul coup. Ce n'est plus le noble combat 
de deux escadrons qui se chargent mutuelle-
ment. Ce n'est plus le combat d'un escadron 
qui charge une troupe d'infanterie armée de 
íusils. Ce n'est plus la lutte de deux artilleries 
dont les canonniers sont également exposés. 
C'est l'acbarnement du fort eontre le faible. 
G'est ce que les réglements militaires appellent 
« í'achévement «. 

La poursuite est Pacte de la bataille dont la 
réussite a le plus d'influence sur l'issue d'une 
campagne. Aussi Í'achévement d'une armée 
est-il consideré comme un acte glorieux. 
L'achévement d'un blessé est consideré, au 
contraire, comme une atrocité, Pourquoi cette 
difierence? Parce que Fachévement d'une 
armée abrége la guerre, tandis que l'achéve-
ment d'un blessé ne sert á rien. C'est une 
cruauté inutile, done une atrocité. 
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A Austerlitz, les Russes en fuite ont tra­
versa un étang gelé, dont Napoleón a fait 
briser la glace á eoups de eanon, noyant ainsi 
deux mille soldats. 

Le general Marbot raeonte, dans ses 
Mémoires, que, le méme jour. Napoleón a 
traite de « sauvage » un cavalier africain de sa 
garde, qui s'excusait de n'avoir pu, dans la 
poursuite, atteindre le grand-duc Constantin, 
dont ü aurait été désireux de rapporter la 
tete. 

Ainsi, Napoleón trouvait qu'il eút été atroee 
de déeapiter un grand-duc, mais qu'il ne l'était 
pas de noyer deux mille soldats. Cet avis est 
fort discutable. 

Le but de la poursuite est, comme je l'ai dit 
plus haut, de terroriser l'armée battue, au 
point de lui enlever toute envié de reprendre 
la lutte. Or, la lutte ne peut étre reprise que par 
les reserves maintenues en arriére. C'est done 
sur les reserves qu'il faut agir principalement. 

A ee sujet, dans son livre : Réflexions sur 
Vart de la guerre, le general Serrigny a écrit : 

La crise de défiance commence toujours par 
ceux qui ne se battent pas. Elle augmente, 
lorsqu'on s'éloigne du champ de bataille. Au 
lieu de voir la situation telle qu''elle est, Varriére 
forme son opinión d'aprés les racontars des 
blessés et des fuyards, qui dénaturent les faits, 
suivant leur état d'áme. Plus on s'écarte du 
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champ de bataille, plus les faits sont deformes, 
plus les mauvaises nouvelles sont amplifiées, 
par suite de leur passage dans de múltiples 
bouches; plus aussi, la peur s'accroit. 

Déjá, dans son livr*! : Les lecons du 16 aoüt 
1870, le general Cardot avait écrit : 

Les soldats ennemis qui nous procurent la 
victoire, ce ne sont pas ceux qui restent sur le 
carrean ; ce sont ceux qui s'en vont. et qui, ayant 
bel et bien bras et jambes, renoncent d vaincre 
parce qu'ils sont démoralisés. 

Bref. ce sont les fuyards ennemis qui nous 
procurent la victoire. Mieux valent done 90 % 
de fuyards et 10 % de morts, que 90 % de 
morts et 10 % de fuyards. 

En conséquence, on se demande si Napo­
león n'aurait pas mieux fait de noyer un peu 
moins de soldats, d"en laisser fuir davantage, 
et d'envoyer son cavalier árabe á la poursuite 
du grand-duc Constantin. Imagine-t-on l'effet 
prodnit sur les reserves par les récits de fuyards 
racontant qu'ils ont vu un Africain traverser 
leurs lignes au grand galop, la tete du grand-
duc á la main? 

Dans les cruautés qu'il ordonne, un ehef, 
bon psychologue, devrait toujours prévoir 
l'effet qu'd produira sur les reserves ennemies, 
et méme sur les populations civiles qui se 
tiennent en arriére. 
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La guerre de 1914-1918 a fait naitre une 
phase du combat plus atroee encoré que la 
poursuite et que la déeapitation méme d'un 
grand ehef en fuite. Quand l'infanterie s'est 
efflparée d'une tranchée, elle est tenue d 'ache-
ver, á eoups de couteau, tout ce qu'elle y 
trouvé. Cet aehévement est devenu réglemen­
taire; il s'appelle : le nettoyage de la tranchée. 

Comment des gens qui ont laissé, sans pro-
tester, de pareilles pratiques s'introduire dans 
les usages de la guerre, osent-ils diré que 
l'AUemagne a fait la guerre comme ne la fera 
jamáis la France, mere des arts et des lois? 

Le réglement ne prescrit pas d'aehever les 
blessés; mais, on peut étre sur que, le plus 
souvent, les nettoyeurs de tranchées l'ont fait. 

Voici d'ailleurs ce que M. Léger, institu-
teur á Lyon, a écrit dans la Vie ouvriére, le 
21 octobre 1921 : 

On a dit á des hommes, á des peres defamille. 
a vous, á moi : « Voici un couteau, vous vous 
Jerez les assassins des blessés ». 

On ne leur aurait pas dit, que c'eút été la 
méme chose. Comment veut-on qu'un simple 
soldat, parfois illettré, laché dans le combat, 
avec le droit de tuer, fasse, entre les cruautés 
útiles et ceUes qui ne le sont pas, une dis-
tinction si difficile déjá pour des chefs experi­
mentes et instruits? 
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Réglementer les cruautés, écrit Georges 
Demartial, c'est vouloir enseigner à un ivrogne 
ce qui lui sera permis et ce qui lui sera défendu 
en cas d'ivresse. 

En cherchant à codifier, les usages de la 
guerre, dans leur Kriegsbrauch in Landskriege. 
les Allemands ont manqué de psvchologie. 

On peut dresser un code du duel, parce que. 
dans le duel, il y a un directeur du combat, 
mais à la guerre, il n'y en a pas. C'est donc à 
chacun des deux belligérants qu'il appartien­
drait de dicter à l'autre les règles dont il 
entend qu'on ne s'écarte pas; ce qui est 
absurde. 

Si les peuples pouvaient s'entendre pour 
humaniser la guerre, ils s'entendraient pour la 
supprimer. 

Loin de moi la pensée de vouloir faire ici 
l'apologie du duel; mais — il faut le recon­
naître — le duel a quelque chose de noble qui 
ne se retrouve pas à la guerre. 

Dans le duel, le combat est arrêté dès qu'un 
des deux combattants est, par rapport à 
l'autre, en état d'infériorité. Celui qui, pro­
fitant de ce que son adversaire a laissé tomber 
son épée, ou de ce qu'il a reçu une première 
blessure, l'attaquerait de plus belle, serait 
à tout jamais disqualifié. 

A la guerre, c'est le contraire. Les deux par-
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tis en présence se tátent d'abord sur tonte 
l'étendue du front. Si l'un faiblit sur un point, 
c'est lá que le ehef du parti opposé concentre 
les forces qui lui restent, en vue d'obtenir la 
percée. Ce qui, dans le duel, deshonore le 
combattant, c'est ce qui l'bonore á la guerre; 
c'est ce qui fait du ehef im grand guerrier. 

Dans le duel, celui qui s'écarterait de sa 
place de combat, pour aller frapper son adver­
saire dans le dos, ou qui, par un moyen quel-
conque, le pousserait á se retourner, et le 
frapperait dans le dos, serait reputé commettre 
une infamie. 

A la guerre, envelopper l'adversaire pour le 
prendre á dos, ou l'obliger á se retourner et le 
frapper dans le dos, c'est le supréme de Fart. 
C'est ce qui a valu aux Allemands leur succés 
de Charleroi. 

11 n'y a done aucun rapport entre les regles 
du duel et celles de la guerre. C'est faire oeuvre 
vaine que de vouloir les assimiler. 

La difficulté que présente la codification des 
usages de la guerre ne tient pas seulement á 
ce que, dans le duel, il y a un directeur du 
combat, tandis qu'á la guerre, il n'y en a pas; 
cette difficulté tient encoré á la nature méme 
du probléme. 

On entend diré, par exemple, qu'il est 
atroee de mettre á mort, par bombardements 
aériens, des civds inoffensifs, dans les villes 
ouvertes, Or, tous les traites d'art militaire 
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recommandent au general qui fait le siege d'une 
place forte de canonner la population civile, 
pour qu'elle agisse sur le gouverneur et le 
decide á capituler. 

En quoi est-il plus atroee : 
de tuer une femme á Nancy, ville ouverte, 

que den tuer une á Verdun; 
de massacrer des femmes et des enfants, que 

de les priver de vivres par le blocus, et de les 
faire mourir de faim? 

Ces distinctions sont subtiles. 
Le pasteur Rauh a tort de considérer le 

viol des femmes comme un acte de represadles 
legitime, mais il est dans le vrai quand il dit 
que la population civile est responsable, au 
méme titre que les soldats, de la résistance que 
rencontrent les armées en campagne. 

C'est la population civile, en effet, qui 
confectionne les armes, les munitions et les 
vétements destines aux soldats. Les femmes 
soignent les blessés, pour qu'ils puissent 
retourner au front. 

En vérité, on a excusé le blocus, paree qu'il 
était anglais, et flétri les raids maritimes ou 
aériens, parce qu'ils étaient allemands. 

De méme, on a excusé le chargement des 
obús á la mélinite, parce qu'il est d'invention 
frangaise, et flétri l'emploi des gaz asphyxiants 
parce que c'est une invention allemande. 

Mais on n'a pas flétri le nettoyage de la 
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trañcíiée, atrocité presente par le réglement 
frangais. 

Ce qui caractérise la plupart des erreurs 
d'appréciation eommises au sujet des atrocités, 
c'est un manque d'objeetivité. On juge les 
cruautés en elles-mémes, au lieu de les juger 
d'aprés le but qu'on se propose et le résultat 
qu'on a quelque chance d'obtenir. On devrait 
se demander, dans chaqué cas, si la cruauté 
abrége la guerre ou non. 

Supposons qu'on reserve le nom d'atrocités 
pour les cruautés inútiles: le blocus n'est pas 
une atrocité, puisqu'il abrége la guerre. 

II en est de méme de l'achévement d'une 
armée; mais l'achévement d'un blessé est une 
atrocité. 

La déeapitation du grand-duc Constantin 
aurait été une cruauté utile, si la tete avait 
pu étre montrée aux troupes en fuite; mais 
c'eút été une atrocité, si la tete n'avait pu étre 
montrée qu'á Napoleón. 

Le nettoyage de la tranchée est une cruauté 
toujours inutile. C'est le comble de l'atroeité. 
11 en est de méme de la plupart des destrue-
tions, des vols, des viols et autres horreurs 
que les troupes les plus diseiplinées commettent 
fatalement en campagne. 

Dans son livre : Les Recherches sur les guerres 
contemporaines, paru en 1869, Paul Leroy-
Beaulieu a écrit : 



IS2 GUERRE A LA GUERRE 

La rapacité du soldat c^^t aujourd'hui {galée 
par sa fcrocité. Le soldat détruit tout sur sou 
passage, par pur amour de la destruction. Pour 
rendra leurs soldats féroces, les chefs abuseut 
de leur ignorance, en leur présentant leurs 
ennemis comme des barbares sans humanité. 

* 
* * 

Depuis 1870, c'est-à-dire depuis que les 
armées de métier ont été remplacées par des 
armées nationales, les guerres ont pris fin, 
non parce que les gouvernements ou les chefs 
militaires avaient résolu de les finir, mais 
parce que les peuples n'en voulaient plus. Ce 
sont donc les populations civiles qu'il faut 
terroriser. Telle est la thèse allemande, thèse 
parfaitement juste en théorie, mais dont 
l'appUcation a été fausse en 1914-1918, les 
Allemands ayant fait choix de cruautés qui 
n'ont produit aucun effet sur les Français. 

Ce qui terrorise le plus les populations 
civiles, ce qui peut les pousser à demander la 
paix, ce sont les mauvaises nouvelles qui 
arrivent du front. L'annonce d'un échec 
produit plus d'effet qu'un bombardement, 
terrestre ou aérien. On s'habitue aux bombar­
dements les plus intenses. On ne s'habitue 
pas aux mauvaises nouvelles. Celles-ci, au 
contraire, finissent par abattre complètement 
le moral des populations. 
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Aprés la bataille de Charleroi, les armées 
frangaises ont reeulé de eent cinquante kilo­
métres, á l'allure de vingt kilométres par jour. 
Nos unités se sont débandées; mais, au bout 
de huit jours, elles se sont ressaisies. L'opi­
nion publique a regu un coup de foudre, dont 
l'effet a été terrible, mais ne s'est pas renou-
velé. 

La deuxiéme bataille de la Marne, au con­
traire, commencée le 18 juillet, et terminée 
le 11 novembre 1918, a duré cent dix-sept 
jours, pendant lesquels les Allemands ont 
reculé en bon ordre, á l'allure moyenne de 
cinq cents métres par jour. 

Notre poursuite, on le voit, a été cinquante 
fois moins rapide que celle subie par nous, 
aprés Charleroi. On ne peut pas diré qu'elle a 
entraíné la défaite des armées allemandes; 
mais ce recul quotidien, se reproduisant cent 
dix-sept fois de suite, a fini par démoraliser 
complétement la population civile. 

Les régiments de reserve et les dépots qui 
se trouvaient en arriére de la ligne de bataille 
ont été eux-mémes aífectés par les nouvelles 
regues du front. Dans ces régiments et dépots, 
les soldats ont arboré le drapeau rouge. Ils 
ont arraché aux ofíiciers leurs insignes de 
grade, pendant que les troupes de premiére 
ligne se battaient bravement. 

Le 4 octobre 1918, ayant connaissance de 
ces incidents, le maréchal Ludendorfí" a fait 



131 GUERRE A LA GUERRE 

savoir á Berlín que, s'il n'obtenait pas un 
armistice dans les huit jours, il était perdu. Le 
Parlement fut immédiatement convoqué. Le 
désarroi était tcl que le gouvernement aurait 
accepté n'importe queUes conditions de paix. 

Huit jours aprés, voyant que la retraite 
allemande s'eífectuait en bon ordre, Luden-
doríF regretta sa proposition; mais il était trop 
tard. L'idée qu'on allait reprendre la lutte 
exaspera le peuple allemand. Ce fut l'étincelle 
qui met le feu aux poudres. La révolution ne 
tarda pas á éclater. 

La capitulation de l'AIIemagne est venue de 
l'arriére et non de l'avant. Aussi, était-ce 
avec raison que Ton disait chez nous : « Pourvu 
que le civil tienne ». Le civil a tenu en France, 
malgré les atrocités allemandes. II n'a pas 
tenu en Allemagne, bien qu'il n'y ait pas eu 
d'atrocités fran^aises. 

Les atrocités n'ont done pas eu les résultats 
que les Allemands en attendaient. 

D'autre part, certaines atrocités ont terro-
risé la premiére fois qu'elles ont été commises; 
mais la surprise passée, la terreur a disparu. 

L'invention des armes á feu avait été con-
sidérée comme une atrocité par le guerrier 
antique, qui ne connaissait que la lance et 
l'épée. L'invention des raids aériens et celle 
des gaz asphyxiants ont été cons'idérées comme 
des atrocités par le guerrier moderne, qui ne 
connaissait que le fusil et le canoja. Telle 
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ligueur taxée aujourd'hui d'atrocité ne le sera 
plus demain. 

Ce qui est atroee, et le sera toujours, e'est 
la guerre elle-méme. C'est la guerre qu'il faut 
supprimer. 

En resume, il est des ornantes qui terro­
risent, á la guerre, d'autres qui ne terrorisent 
pas. 

Les premieres doivent étre conservées, et 
méme aeeentuées, si l'on veut rendre les guerres 
plus courtes et moins fréquentes, et finalement 
les supprimer. 

Les secondes doivent étre supprimées, non 
parce qu'elles sont contraires aux lois de 
l'humanité, mais parce qu'elles sont inútiles, 
parfois méme nuisibles á ceux qui les com­
mettent; car elles provoquent des represadles 
qui tendent á prolonger la guerre, au lieu de 
l'abréger. 

II faut supprimer la guerre, ou se résoudre á 
y commettre des atrocités. 

Humaniser la guerre est un non-sens, puisque 
la guerre a pour but de terroriser. 



CHAPITRE VIII 

LE DÉSARMEMENT DES HAINES 

Il faut désarmer les haines, répètent à 
l'envi les orateurs et les écrivains qui, dans 
l'espoir de mettre fin aux guerres, poursuivent 
le rapprochement franco-allemand. 

Comme si les peuples s'étaient jamais haïs. 
Comme si ces prétendues haines n'étaient 

pas, le plus souvent, des inventions de diri­
geants, intéressés à pousser les peuples les uns 
contre les autres. 

Comme si, après s'être battus, les peuples ne 
s'étaient pas presque toujours réconcihés : 

les Anglais et les Boers, après la guerre du 
Transvaal; 

les Japonais et les Russes, après Moukden; 
les Nordistes et les Sudistes américains, 

après Richemond; 
les Prussiens et les Autrichiens, après 

Sadowa; 
les Français et les Russes, après Malakofi"; 
les Bulgares et les Turcs, après la guerre des 

Balkans, etc. 
Les peuples ne se haïssent pas. C'est chez les 

gouvernants que sévit la haine, chez ceux qui 
font battre les autres, chez ceux qui ne se 
battent pas. 
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(1) Fiammariou, éditeur, laris 1922. 

Page 49 de son livre : Les Hauts-Four-
neaux (1), Michel Corday raconte, d'aprés des 
lettres qu'il a entre les mains, que, dans la 
nuit de Noel 1914, les soldats de deux régi­
ments adverses ont fraternisé entre leurs 
tranchées, malgré l'opposition des officiers. 
Les hommes ont éehangé des cigares, se sont 
serré la main, et se sont mutuellement promis 
de ne pas tirer pendant vingt-quatre heures. 

Michel Corday raconte, qu'aiUeurs, les Alle­
mands ont fait de la musique toute la nuit, 
aux applaudissements des Franjáis. 

II raconte que son correspondant et plu­
sieurs de ses camarades ont passé la nuit dans 
les tranchées ennemies. 

11 raconte que, d'un tacite accord, Alle­
mands et Franjáis ont cessé de tirer, afin de 
pouvoir aller prendre de la paille á une meule 
dressée entre les deux tranchées. 

II raconte encoré que deux troupes adverses 
se sont rencontrées á la tombée de la nuit et 
qu'elles ont fait semblant de ne pas s'apercevoir. 

M. Pesson, horticulteur á Bourg-la-Reine, 
m'a raconte qu'en 1917, ayant été place en 
sentinelle sur les bords de l'Aisne, qui séparait 
les positions frangaises et les positions alle­
mandes, avec mission d'observer ce qui se 
passerait dans un rayón de quelques centaines 
de métres, il avait apergu, sur la rive opposée, 
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place en sentinelle comme lui, un soldat alle­
mand qui l'avait interpellé en ees termes : 

N'étes-vous pas M. Pesson, horticulteur á 
Bourg-la-Reine? J'ai habité, avant la guerre, 
tout prés de chez vous. J'ai travaillé pour les 
mémes clients que vous. 

Convenons, si vous le voulez, que nous ne 
nous ferons aucun mal. 

Le lendemain et jours suivants, les deux 
sentinelles péchaient á la ligne, en face l'une 
de l'autre, dans le méme cours d'eau. 

Les hommes de la compagnie de M. Pesson 
savaient ce qui se passait, et ils prévenaient 
leur camarade quand un officier devait faire 
une ronde. Cette fraternisation ne choquait 
done pas les soldats; elle ne ehoquera que les 
gens de l'arriére, ceux qui ne se battent pas. 

Le soldat Henri Verheyde, originaire des 
régions dávastées, mal disposé par conséquent, 
a priori, pour les Allemands, m'a raeonté, 
qu'étant de faction dans la tranchée, il avait 
profité d'un moment d'aeealmie pour aller 
chercher des pommes de terre dans un champ 
situé entre les deux lignes adverses. Les Alle­
mands ne l 'ont pas inquieté. Quelques heures 
aprés, il a apergu un soldat allemand faisant 
exactement la méme chose. « J'ai pensé, m'a 
dit Verheyde, que c'était un pauvre bougre 
comme moi, ayant faim comme moi, peut-étre 
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pére de famüle comme moi. Je n'ai pas eu le 
courage de tirer. » 

Personnellement, j 'a i éprouvé le méme sen-
timent, en 1871, á l'armée de Versailles. Aper-
cevant un federé qui, la pelle á la main, répa-
rait les dégáts que le tir de mon eanon avait 
causes dans sa tranchée, je me suis dit que le 
malheureux travaillait pour sauver la vie de 
ses camarades. Je n'ai pas eu le courage de 
tirer. 

Quelques jours aprés, j 'étais blessé et soigné 
á l'ambulance de Courbevoie, oii je frater-
nisais avec des federes, blessés comme moi. 
Nous nous trouvions d'accord sur les causes 
de l'insurrection, et nous nous disions que 
quelques minutes de conversation entre les 
chefs de la Commune et les notres auraient 
peut-étre permis d'éviter l'eífusion du sang. 

Déjá, en 1870, á l'armée de la Loire, nos 
premiers prisonniers allemands avaient été 
accueillis par mes canonniers comme des 
fréres. Je n'avais pas eu besoin de recomman-
der á mes hommes d'étre généreux. D'eux-
mémes, ils avaient partagé leurs provisions 
de bouche avec les Allemands. 

Dans son livre : La Barbarie allemande, 
André Lorulot reproduit une lettre que le 
eycliste Stella a adressée á sa famille, et qu'a 
publiée le Petit Parisién. Dans cette lettre, 
Stella raconte que, griévement blessé, il a vu 
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arriver á lui un soldat allemand armé jusqu'aux 
dents. On lui avait dit que les Allemands aehe-
vaient les blessés. II crovait done son dernier 
moment arrivé. Tout au contraire, l'Alle-
mand s'approclia de lui avec compassion, lui 
demanda s'il n'avait besoin de rien, lui donna 
á boirc, et le quitta en lui serrant la main. 

Ni en 1870, ni en 1871, ni en 1914-1918, il 
n'y a eu de liaine au front. II n'y en avait 
qu"á l'arriére. Les peuples ne se haíssent pas. 
Ils font parfois semblant de se hair, parce que 
leurs gouvernants leur disent qu'ils doivent 
se hair, et qu'ils n'osent pas résister aux sug-
gestions de leurs gouvernants; mais le moindre 
encouragement suffit pour faire avouer aux 
Franjáis qui ont fait la guerre qu'ils n'ont pas 
de haine pour les Allemands. M. Fesson, 
l'horticulteur de Bourg-la-Reine dont je parle 
plus haut, a été enchanté que je raconte son 
aventure dans les journaux oü j'écris habi-
tuellement. 

Dans un banquet offert á Marc Sangnier, 
lors de son voyage á BerUn, au printemps de 
1922, le professeur Schücking, député au 
Reichstag, a raconté qu'un Allemand de ses 
amis, dont le fils avait été tué en France, avait 
demandé au gouvernement franjáis l'autori-
sation de ramener cet enfant en Allemagne. 
L'ambassade de France ne lui avait pas refusé 
le passeport, mais elle lui avait fait remarquer 
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qu'un voyage en Franee lui attirerait de grosses 
dificultes, la population frangaise de l'ancienne 
zone de combat étant tres montee contre les 
Allemands. 

Ce pére de famille n'a, au contraire, trouvé 
en France que de la sympathie et de la com-
misération. Tout le monde s'est mis á sa dispo-
sition pour lui faciliter sa triste besogne. Le 
menuisier du village a travaillé toute la nuit, 
pour fabriquer un cercueil. Le maire et les 
habitants du village ont tenu á assister á 
Fexhumation du corps et á l'aeeompagner 
jusqu'á la gare. 

Dites bien en France, a ajouté le professeur 
Schucking, dites bien, M. Marc Sangnier, qu'il 
n'y a pas de haine entre le peuple allemand 
et le peuple franeais. II n'y en a qu'entre cer­
tains politiciens franjáis et certains politiciens 
allemands. 

Rien n'est plus vrai. Ce sont les politiciens 
qui ont excité le peuple franeais contre le 
peuple allemand. Ils l'excitent encoré tous les 
jours, dans leurs journaux, en le mettant en 
garde contre la fourberie teutonne. Mais, tour 
á tour, suivant les va-et-vient de la politique 
étrangére, ils hd avaient signale, avec indi-
gnation, la duplicité russe, la traitrise italienne 
et la perfidie d'Albion. 

Pendant des siécles, ce fut un mot d'ord' 
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en Franee, de haír l'Angleterre. La haine fnt 
telle que, dans une période de sept eents ans, 
on a eompté 272 ans de guerre entre les deux 
pays. Mais, écrit Lorulot, les choses ont changé 
du tout au tout, des que les dirigeants et les 
íinanciers ont eu intérét á diriger dans un 
autre sens les préjugés populaires. L'ennemi 
héréditaire et perfide est alors devenu l'allié 
loyal et dévoué. 

L'AUemand deviendra, comme l'Anglais, 
l'allié loyal et dévoué, le jour oii le peuple 
frangais se decidera á écouter, non plus les 
politiciens qui le trompent, mais les citoyens 
qui, au risque de perdre leur situation et d'étre 
traites d'antipatriotes, osent lui diré la vérité. 



CHAPITRE I X 

L'IDÉE DE PATRIE 

La Fouchardiére a rappelé, dans VCEuvre 
du 11 mars 1922, une définition du patrio­
tisme donnée, en 1878, par un humoriste du 
Fígaro : 

Le patriotisme est une invention de Vhomme 
qui lui permet de hair d'autres hommes, et de 
s'en faire un mérite. 

Ce n'est pas lá une boutade. Pour bien des 
Franjáis, on n'est bon patrióte que si l'on hait 
l'étranger. II faut ne reconnaítre á ce dernier 
aucune qualité. II faut lui attribuer tous les 
défauts. 11 faut lui donner tort dans tous les 
diíférends qui s'élévent entre lui et nous, méme 
si l'on sait qu'il a raison. Donner tort á la 
France, c'est faire oeuvre de mauvais Frangais. 

Le 22 juin 1917, un sénateur ayant dit en 
séance que, d'aprés une communication faite 
par un Franjáis quaUfié pour émettre un avis, 
les gouvernements de l'Entente avaient leur 
part de responsabüité dans le déclenchement 
de la guerre mondiale, un autre sénateur s'est 
éciié : « II faut lui couv>er le con ». 
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Le méme jour, reproehant au Gouvernement 
de ne pas surveider suffisamment la eorres-
pondanee défaitiste, Clemeneeau a lu une 
lettre dont Fauteur disait que eertains Fran­
eais avaient, comme les Allemands, commis des 
atrocités. Des sénateurs se sont écrié : « A la 
guillotine ! Qu'on l'exécute ! » 

Ces soi-disant patriotes n'admettaient pas 
qu'un Frangais donnát tort á la France. Par 
contre, ils louaient les Allemands qui donnaient 
tort á l'AUemagne. 

Au mois d'aoút 1922, les journaux nationa­
listes franeais ont comblé d'éloges le profes­
seur allemand Foerster qui, dans une confé­
rence faite á Genéve, avait désavoué la poli­
tique de son gouvernement. 

De méme, ils ont loué le professeur Brentano 
qui, en 1920, a adressé á la revue: La Paix par 
le Droit, une lettre déclarant que, des 1916, d 
s'était désoHdarisé du fameux manifesté des 
Quatre-vingt-treize. 

Ils ont loué le savant Einstein, et bien 
d'autres encoré, pour la méme raison. 

Mais, ils ont blámé les Quatre-vingt-treize 
qui, pourtant, n'avaient fait ehez eux que ce 
qu'on aurait voulu, ehez nous, voir faire par 
tous les Frangais. 

Y aurait-il une morale pour la France, et une 
autre pour l'AUemagne? 

Ne cherchons pas trop á comprendre. II est 
des gens — tels les sénateurs dont je viens de 
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citer les propos — auxquels l'amour de la 
patrie procure une sorte d'ivresse qui les 
empéche de raisonner. C'est ainsi qu'Ernest 
Lavisse a écrit : 

Si je n'avais pas, pour le drapeau, le cuite 
d'un paien pour son idole qui veut de Fencens, et, 
á ceraines heures, des hecatombes, vraiment, je 
ne saurais plus ce que je suis, ni ce que je Jais 
en ce monde. 

Brunetiére aurait trouvé ces paroles sublimes, 
car il avait écrit : 

La supériorité de Vamour de la patrie, cest 
qu'il est irraisonné. 

Mais, voici un parlementaire qui raisonne. 
Le 3 septembre 1922, á la Chambre, le député 
nationaUste Delafosse a donné du patriotisme 
la définition suivante : 

Le patriotisme est une ajfection égoiste et 
jalouse. II est fait d'antagonisme et non de 
fraternité. 

Par cela méme qu'on aime son pays plus que 
les autres, on l'aime contre les autres. Un pays 
n'est grand que par relation: Tout accroissement 
de ses voisins le diminue. 

M. Delafosse veut, on le voit, que la France 
soit grande, mais par relation seulement, 
c'est-á-dire au prix, si cela est nécessaire, de 
l'abaissement du voisin. Au lieu de chercher 
á ee que la France s'eleve au-dessus des autres 
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pays, par une meilleure organisation de la 
paix, il rêve d'abaisser ces autres pays, en 
travaillant contre eux, car il aime la France 
contre eux. Il se réjouirait de leur ruine; 
il y contribuera, au besoin. 

C'est bien ainsi que le patriotisme a été 
entendu, dans ces derniers temps, par la plu­
part des États européens. Chacun a médité 
la ruine de son concurrent. 

Pendant la guerre de 1914-1918, l'armée 
allemande occupait une grande partie des 
charbonnages français. En 1917, d'après le 
Temps du 7 mai 1922, le professeur Frech, de 
Breslau, a publié une étude dans laquelle il 
demandait que la France rachetât son bassin 
houiller, contre des paiements en espèces, ou 
contre des valeurs correspondantes, telles 
que des colonies. Il évaluait notre richesse 
houillère à 120 milliards de francs, et, pré­
voyant le cas dans lequel, ou bien la France 
ne pourrait pas payer cette somme, ou bien 
les troupes allemandes seraient obligées d'éva­
cuer la région houillère, il proposait de faire 
sauter les terrains dominant les gisements, de 
telle sorte que le dommage ne pût être réparé 
avant huit ou dix ans. Il faisait remarquer 
qu'on paralyserait ainsi la métallurgie fran­
çaise, et il ajoutait : 

Ce coup la frapperait précisément à Vheure où 
elle serait le jo/u« épuisée. La France dépendrait 
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(k^^étranger pendant de longues années, pour 
ses approvisionnements en armes et en munitions. 

Détruire 120 miUiards de richesses frangaises, 
pour que la Franee depende de TAllemagne 

• pendant dix ans ! Est-il possible d'avouer 
plus eyniquement le désir de ruiner une puis-
sance rivale? 

Mais l'Angleterre a fait un aven analogue. 
Elle méditait, elle aussi, la ruine de sa rivale. 
La revue technique anglaise The Engineer l'a 
declaré nettement, le 25 septembre 1914, dans 
un article dont l'auteur a affirmé que l'intérét 
de cette ruine répondait, en Angleterre, á un 
désir general. Voici les propres termes de cet 
aven : 

Le meilleur moyen de se débarrasser de la 
coneurrence industrielle allemande serait que 
Vinvasion, en Allemagne,fút suivie de la destruc­
tion réfléchie et organisée de tous les établisse-
ments importants, ainsi que de leur outillage. 

Détruire systématiquenient les établisse-
ments industriéis allemands, pour se débar­
rasser, conformément á un désir general, de 
la coneurrence allemande, voilá un genre de 
patriotisme qui vaut le patriotisme allemand. 

Le patriotisme du gouvernement frangais 
ne valait pas mieux. II consistait, comme les 
deux autres, dans l'anéantissement de la 
puissance rivale. 
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On lit, en eíTet, dans le Livre noir, que, le 
13 octobre 1914, M. Iswolsky, ambassadeur 
de Russie en France, se trouvant á Bordeaux, 
oü il avait eu une entrevue avec M. Delcassé, 
notre ministre des Affaires étrangéres, a écrit 
ce qui suit á M. Sazonof, ministre des Aífaircs 
étraneéres de Russie : 

M. Delcassé reconnait quil serait opportun 
de fixer les avis et les désirs reciproques des 
Aliiés. 

La France ne recherche, pour le moment, 
aucune acquisition territoriale, á Vexception de 
la restitution de VAlsace-Lorraine. 

Le but principal de la France consiste —• et, 
sous ce rapport,les puissances alliées sont com-
pletement solidaires — dans /'anéantissement 
de l'État allemand. 

Bref, la France et l'AIIemagne voulaient 
s'anéantir l'une l'autre. L'Angleterre voulait 
anéantir l'AIIemagne. Finalement, les AUiés 
se sont partagé ses colonies et ses navires de 
commerce. Ils ont détruit sa flotte de guerre, 
dont quelques éléments, sinon tous, auraient 
pu étre utilisés par les marines marchandes, 
acte de vandalismo que rien ne justifiait. 
Voilá quel était, en 1914, le genre de patrio-
tisme des trois premieres puissances euro-
péennes. C'était le genre Delafosse. 

* 
* * 



GUERRE A LA GUERRE 149 

Commentant, dans le Rappel du 10 sep­
tembre 1922, le discours de M. Delafosse, le 
regretté Marcel Sembat a écrit ee qui suit : 

II y aurait done une sorte de patrie que dimi-
nuerait la grandeur d'autrui; une patrie dont 
Veffort devrait étre d'abattre les voisins? Cette 
patrie n'est pas la notre. 

La patrie qu'admet la République, c'est une 
patrie qui éprouve, á Végard de l'Europe civi-
lisée, les mémes sentiments que la Normandie, 
l'Auvergne, la Provence éprouvent pour la 
France, et que la Baviére, la Saxe, la Prusse 
éprouvent pour VAllemagne. 

Dans une Europe organisée, la grandeur de 
chaqué pays, loin de nuire aux autres, serait 
nécessaire á la prospérité genérale. 

Dans un article que la Dépéche de Toulouse 
a publié le 3 novembre 1889, Jaurés s'était 
exprimé d'une fagon analogue : 

Tous les Frangais ambitionnent, pour la 
France, un grand role dans le monde. Ce n'est 
pas dans des aventures guerriéres que la France 
trouvera ce role; c'est en donnant aux autres 
peuples l'exemple et le signal du progrés. 

C'est ainsi que, par les ambitions mémes de 
notre patriotisme, Vidée de patrie apparaitra 
plus lumineuse que jamáis. 

Pour Jaurés, une Nation était d'autant plus 
grande qu'elle rendait plus de services á 
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l'humanité. C'est l'idée que, sous une autre 
forme, il a exprimée, depuis, dans son livre : 
Uarmée nouvelle : 

Un peu d'internationalisme éloigne de la 
patrie; beaucoup d'internationalisme y ramène. 
Un peu de patriotisme éloigne de V internatio­
nale ; beaucoup de patriotisme r ramène. 

Déjà, Montesquieu avait dit : 

Si je savais quelque chose qui fût utile à ma 
patrie et nuisible à l'humanité, je la regarde' 
rais comme un crime. 

Il existe donc deux genres de patriotisme 
que, pour adopter la classification de Marcel 
Sembat, j'appellerai le patriotisme nationa­
liste et le patriotisme républicain. 

Le patriotisme nationaliste pousse chaque 
Nation à abaisser les autres, pour leur être 
supérieure en les ruinant au besoin. C'est ce 
genre de patriotisme qui a inspiré les destruc­
tions dont j 'ai parlé plus haut. C'est le patrio­
tisme de M. Delafosse et de ses coreligionnaires 
politiques. C'est celui des pangermanistes alle­
mands. 

Le patriotisme républicain étend ses bien­
faits au delà de la frontière, par l'exemple que 
chaque Nation donne des vertus sociales. C'est 
le patriotisme de Jaurès. C'est celui de Marcel 
Sembat. 
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Xi^ méme que, dans \m établissement 
d'instruction publique, un bon eleve ne doit 
pas haír les camarades de classe avec lesquels 
il est en coneurrence pour l'accession aux pre­
mieres places, de méme qu'il doit les aider de 
ses conseils, et s'aider des leurs, de maniere 
á élever le niveau general de la classe, de méme 
un grand peuple ne doit pas haír ses voisins, 
les disqualifier par tous les moyens possibles, 
les ridiculiser en les traitant de Welches ou de 
Boches, leur donner tort quand ils ont raison. 

Un grand peuple doit prendre á ses voisins 
ee qu'ils ont de bien, et leur passer ce qu'il a 
de bien lui-méme, sans ambitionner d'autre 
recompense que l'honneur de jouer, suivant 
la parole de Jaurés, un grand role dans le 
monde, l'honneur de donner Vexemple et le 
signal du progrés. Et ainsi, grandiront, á la 
fois, la patrie et l'humanité. 

Avant 1914, l'internationalisme n'avait 
guére de partisans que dans la classe ouvriére. 
Les bourgeois osant diré qu'ils étaient inter-
nationalistes étaient fort rares, Leur nombre 
augmente tous les jours. 

Grillot de Givry a eu beaucoup de courage, 
comme catholique, de se poser en internatio-
naliste des 1912; mais il n'a pas été le premier 
á discuter l'idée de patrie. Bien avant lui, 
Frédéric Passy avait abordé la question, et il 
avait dit en quoi consiste le véritable patrio­
tisme. 
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En 1904, un de ses disciples, H.-L. FoUin, 
qui, depuis, a fondé VOrdre naturel, avait 
développé la pensée du maitre dans un article 
de la Grande Revue, II ne comprenait, disait-il, 
le patriotisme qu'accompagné de Tinterpa-
triotisme, égal respect de toutes les patries, 
comme doit étre égal le respect de toutes les 
religions, comme doit étre égal le respect de 
tout ce qu'il plait á chacun de nous d'aimer et 
de vénérer. 

Jaurés avait devaneé Follín. Dans son livre, 
VArmée nouvelle, paru en 1902, il développé, 
pages 435 et suivantes de la deuxiéme édition, 
cette idee qu'il n'v a pas antagonisme, au 
contraire, entre rinternationalisme et l'idée 
de patrie. 

Quand le prolétariat, dit-il, maudit la patrie, il 
ne maudit que les miséres qui la déshonorent, 
les injustices qui la divisent, les haines qui 
Vaffolent, et les mensonges qui Vexploitent. 
Cette apparente malédiction n'est quun appel 
á la patrie nouvelle, laquelle ne peut se dévelop-
per que par Vessor des démocraties,par l'appli­
cation, á de nouveaux problémes, de toute la 
forcé des génies nationaux, c'est-á-dire par la 
continuation de l'idée de patrie dans l'huma­
nité. 

* * * 
Jaurés cherche, on le voit, á sauver l'idée de 

patrie du discrédit qu'ont jeté sur elle les ahus 
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de pouvoir eommis en son nom. Mais l'idée 
de patrie est discréditée aussi par les exagé-
rations de certains patriotes, qui cherchent 
surtout á montrer qu'ds le sont. Tels, les 
citoyens dont j 'ai cité les propos au debut 
du présent chapitre. Tels, ceux qui s'affihent 
á une ligue; ceux qui souscrivent pubHquement 
á toutes les oeuvres patriotiques; ceux qui 
mettent un drapeau blanc á leur fenétre le 
jour de la féte de Jeanne d'Arc; ceux qui, 
autrefois, déposaient, de temps en temps, une 
couronne aux pieds de la statue de Strasbourg, 
et, aujourd'hui, déposent une gerbe de fleurs 
sur la tombe du soldat inconnu, mais qui, au 
moment de passer de la parole aux actes, se 
dérobent á leurs devoirs envers la patrie. C'est 
le cas de Maurice Barres, le président de la 
Ligue des Patriotes, qui, aprés avoir, en 1914, 
promis de s'engager, « avec un joli mouvement 
de mentón », est resté tranquiUement dans ses 
foyers. 

Tout au contraire, des hommes qui, avant 
la guerre, faisaient montre de sentiments anti-
patriotiques, ont remph, d'une fagon irre­
prochable, leurs devoirs envers la patrie. 

II est bien rare que l'exagération d'un sen-
timent, quel qu'il soit, n'aboutisse pas á une 
dérobade. 

En 1841, pour repondré á M. Becker, l'auteur 
du Rhin allemand, Lamartine a composé sa 
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Marseillaise de la Paix, dans laquelle on lit 
ce qui suit : 

Et pourquoi nous haïr, et mettre entre les races 
Ces bornes ou ces eaux quabhorreVœil de Dieux? 
De frontières au ciel voyons-nous quelques traces? 
Sa voûte a-t-elle un mur, une borne, un milieu? 
Nations ! mot pompeux, pour dire barbarie ! 
U amour s'arrête-t-il où s'arrêtent vos pas? 
Déchirez ces drapeaux ; une autre voix vous crie : 
Végoïsme et la haine ont sfuls une patrie, 

La fraternité nen a pas. 

En 1848, sortant de l'hôtel de ville, oii on 
venait de le nommer membre du gouverne­
ment provisoire, Lamartine a été mis en 
demeure par le peuple de reconnaître le dra­
peau rouge. Il a hésité à renier le drapeau 
tricolore que, sept ans auparavant, il avait 
conseillé de déchirer. Il s'est tiré de la difficulté 
en disant : 

Le drapeau tricolore a fait le tour du monde. 
Je ne connais que celui-là. 

Cette dérobade a réussi. Lamartine a été 
acclamé. Sa déclaration était cependant impé­
rialiste. Elle glorifiait la guerre et la conquête. 
Mais avec de belles phrases, on obtient beau­
coup du peuple français. 

Jaurès avait pour lui la forme et le fond. Il 
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i '̂aurait pas tenu le langage de Lamartine, 
ni le langage de 1841, ni celui de 1848. 

« 

Dans les textes que j 'a i cites plus haut, 
Jaurés dit clairement en quoi consiste le 
patriotisme, mais ü n'essaie pas de definir 
les limites de la patrie. II a raison. Les essais 
faits, á ce sujet, ont tous échoué, jusqu'á 
présent. 

Dans son livre : Les Drapeaux, pages 247 et 
suivantes, Paul Reboux donne dix définitions 
de la patrie, qu'il a eueillies un peu partout, et 
dont aucxme ne le satisfait. 

I. — Vensemble d'un territoire limité par des 
frontiéres naturelles. 

II . — La terre des ancétres, le foyer des mémes 
traditions. 

III . — L'attachement de Vhomme au lieu oii 
il est né. 

IV. — Le résultat de la solidarité des hommes 
parlant la méme langue. 

V. — Une association d'hommes formes sui­
vant les mémes regles, eduques semblablement. 

VI. — Un groupe d'hommes qui pensent de 
méme, et dont l'ensemble forme comme une 
atmosphére oii Vame s'épanouit d son aise. 

VIL — L'héritage intellectuel, scientifique 
et artistique, legué par les grands esprits qui 
nous ont precedes. 
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(i) Le Cnriíst el la Patrie, p. 55. Dolpeuch, édileur, 
151, ruc de Babylone, a Paris. 

V I H . — Une association de citoyens qui 
veulent se soumettre á un mcme gouvernement 
et jouir des memes libertes. 

I X . — Un groupe d^hommes qui ont la méme 
nature, qui se distinguent des autres hommcs 
par les mémes qualités et les mémes défauts. 

X . — Une grande famille dont tous les membres 
ont des intéréts conununs. 

Aucune de ees définitions, en effet, ne resiste 
á un examen sérieux. 

On comprend, dit Grillot de Givry (1), 
« Tattacliement au sol natal, au village oü se 
sont écoulées les années d'enfance, oíi on a 
laissé des parents et des amis. Mais, étendre 
le prestige du sol natal á une distance de plu-
sieurs milliers de kilométres, prétendre qu'un 
Normand doit se trouver lieureux á Mentón, 
parce que c'est encoré la France, et malheu-
reux a Vintimille, parce que ce n'est plus la 
patrie, c'est une conception insensée ». 

Je conteste méme l'attachement au sol 
natal oü se sont écoulées les années d'enfance, 
TN ômbreux sont les provinciaux comme moi, 
devenus Parisiens comme moi, qui, pour rien 
au monde, ne voudraient retourner dans leur 
province. Se trouvant mieux á Paris, ils en 
ont fait leur nouvelle patrie, ce qui fait tomber 
la définition III . 



GUERRE A LA GUERRE 157 

Si rattachement au sol natal devait régler le 
choix de la patrie, les offieiers frangais ori-
ginaires de l'Alsace-Lorraine auraient dú, 
en 1871, passer dans l'armée allemande. 

Le eas s'était présente en 1860, lors de 
l'annexion du comté de Nice á la France. Le 
lieutenant Goiran, originaire de cette ville, 
s'est détaché du sol natal; il est resté dans 
l'armée italienne. 11 est devenu commandant 
de corps d'armée. Cinq ans aprés l'annexion, 
son jeune frére s'est presenté á l'Ecole Poly­
technique. II est devenu general de división 
dans l'armée frangaise. II a méme été ministre 
de la Guerre. En sorte que les deux fréres se 
sont trouvés, á un moment donné, au service 
de deux coalitions rivales, la Tríplice et la 
Triple-Entente. Peut-on blámer l'ainé de 
n'avoir pas opté pour la France, et recom­
mencé sa carriére? 

Je conteste également les liens créés, au 
diré des définitions II et V, par la tradition 
et la communauté d'éducation. Je préfére, 
comme Grillot de Givry (1), « l'homme bien 
elevé qui habite de l'autre cóté de la frontiére 
au voyou qui habite de ce coté-ci ». 

S'il était vrai, comme le dit la définition VII , 
que la patrie est l'héritage intellectuel, scien­
tifique et artistique, legué par les grands esprits 

(1) Loe. cit., p. 40. 
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qui nous ont précédés, je devrais, pour être 
bon patriote, préférer les savants, les litté­
rateurs et les artistes français, aux savants, 
aux littérateurs et aux artistes allemands. Or, 
je préfère Goethe à Boileau et Beethoven 
Debussy. 

L'Allemagne a certainement produit plus 
de grands artistes, de grands savants, de 
grands philosophes que le Danemark. On 
devrait donc louer le maréchal de Moltke qui, 
né en Danemark de parents danois, d'abord 
officier dans l'armée danoise, est passé au 
service de la Prusse, et, comme officier prus­
sien, a combattu sa patrie natale au démem­
brement de laquelle il a contribué. L'idée d'une 
grande Allemagne,donnant au monde l'exemple 
et le signal du progrès, est aussi soutenable 
que celle de l'attachement au sol natal. 

Déjà, après la bataille d'Iéna, des officiers 
prussiens, admirateurs du génie de Napoléon, 
faisant preuve de l'esprit internationaUste que 
je préconise aujourd'hui, avaient sollicité des 
grades dans l'armée française. L'empereur 
avait repoussé ces sollicitations. S'il les avait 
accueillies, il n'aurait peut-être pas connu 
Leipzig, et l'Europe ne serait pas dans la 
situation où elle se trouve actuellement. 

Il n'est pas vrai, quoi qu'en dise la définition 
VIII, que la patrie soit une association de 
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citoyens qui veulent se souméttre á un méme 
gouvernement et jouir des mémes libertes. 

Si cette définition était exacte, les Alsa-
ciens-Lorrains, redevenus Frangais, auraient 
dú accepter avec joie le rétablissement des 
lois lauques en Alsace-Lorraine. Tout au con­
traire, les catholiques, ceux, précisément, des 
citoyens de ces deux provinces qui se targuaient 
le plus de leur attachement á la France, ont 
demandé le maintien du régime allemand. 

Quelque temps aprés l'armistice, 20.C00 
Alsaciens se sont réunis á Mulhouse, et ont 
protesté contre l'application á l'Alsace de la 
loi de séparation des Églises et de TÉtat. Une 
reunión analogue a eu lieu á Metz le méme 
jour. 

Au fond, les catholiques d'Alsace-Lorraine 
regrettent les émoluments que le régime alle­
mand assurait aux membres du clergé. 

Ce n'est pas la premiére fois que l'idée de 
patrie s'eíface devant une question d'argent. 

Avant 1914, alors que l'Itaiie faisait paitie 
de la Tríplice, et, par conséquent, devait étie 
considérée comme notre ennemie éventuelle, 
le canon de 75 dont son artillerie était pouivue 
lui était fourni par un des plus gros établis-
sements industriéis frangais. II sen:ble que le 
gouvernement aurait dú faire remaiquer au 
directeur de cet établissement qu'il faisait 
passer son intérét avant celui de la patrie. 
Loin de lá : il l'a nromu dans l'ordre de la 
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Légion d'honneur. Il a, sans doute, voulu le 
récompenser d'avoir rehaussé à l'étranger le 
bon renom de l'industrie française, d'avoir 
procuré de l'argent à nos ouvriers et d'avoir 
fait entrer en France de l'argent italien. 

Je ne discute pas cette mesure. Je constate 
simplement combien est fragile l'idée de patrie, 
telle que l'entend la définition VIII , telle que 
l'entend M. Delafosse, dans la définition que 
j'ai rappelée plus haut, telle que Fentendent 
la plupart des soi-disant patriotes français. 

Dans le Conseil d'administration des Forge.» 
d'Halberger, un colonel français siège à côté 
de von Schubert, conseiller ministériel à 
Berlin. Trois Français, membres de la Légion 
d'Honneur, donnent la main à von Stumm, de 
Munich. Est-ce là l'antagonisme que prêche 
M. Delafosse, dans sa définition du patrio­
tisme? N'est-ce pas plutôt cette fraternité 
dont il ne veut pas? 

Au mois d'avril 1924, d'après Paris-Soir du 
27, les journaux anglais et les journaux améri­
cains ont fait grand bruit du mariage de John 
Cecil, premier secrétaire de l'ambassade bri­
tannique à Washington, avec Miss Vanderbilt, 
fille unique du fameux milliardaire américain. 
Pour mettre ses milliards à l'abri des formi­
dables taxes du fisc anglais, John Cecil s'est 
fait naturaliser citoyen américain. Dans les 
milieux les plus aristocratiques de Londres et 
dans ceux de Washington, on a trouvé la 
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chose toute naturelle. On aurait peut-étre 
méprisé John Ceeil, s'il avait láehé sa patrie 
pour quelques eentaines de franes. Et alors, 
Paris-Soir demande : « A partir de quelle 
somme l'idée de patrie passe-t-elle au second 
plan? » 

La question n'est pas lá. Ce qu'il importe de 
eonstater, e'est qu'un Anglais de marque, 
approuvé dans les milieux les plus aristoera-
tiques de son pays, a ehangé de patrie, pour 
des raisons tout autres que eelles mises en 
avant par la définition V I H . 

Les journaux nationalistes du 21 juin 1925 
ont annoneé les fiangailles de la princesse 
Mafalda, filie du roi d'Italie, avec le prince 
Philippe de Hesse. Aueun de ees journaux ne 
s'est indigné de voir une princesse de la Triple 
Entente consentir á devenir Allemande. Pas 
plus qu'on ne s'est indigné autrefois de voir 
Louis X V I et Napoleón Î ^ épouser des 
Autrichiennes, Napoleón III épouser une Espa-
gnole, le roi des Belges épouser une Autri-
chienne et le Tsar épouser une Allemande. 
Le commun des, mortels n'aurait-il pas le 
droit d'étre internationaliste, comme les rois? 

II est encoré moins vrai que la patrie soit, 
comme le dit la définition VI , un groupe 
d'hommas qui pensent de la méme fagon, et 
dont l'ensemble forme comme une atmosphére 
oü l'áme s'épanouit á son aise. II y a plus de 
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diíFérences entre les opinions extremes de 
denx Frangais, sur une méme question, 
qu'entre l'opinion moyenne de la France et 
celle de l'AUemagne, sur la méme question. 

Les Frangaispensaient-dsdéla méme fagon, 
l'áme frangaise s'épanouissait-elle á son aise, 
au moment de rafláire Dreyfus, au moment 
de l'affaire Caillaux, au moment de ces juge-
ments iniques rendus pendant la guerre, sou-
l'empire d'un patriotisme exalté, tel que celui 
d'Ernest Lavisse, á qui, de son propre aven, 
" il fallait, pour l'idole qu'est le drapeau, dr 
rencens, et, á certains moments, des heca­
tombes »? 

Quant á la condition de communauté de 
langue, posee par la définition IV, elle est 
démentie par les faits. II y a plus d'union entre 
les Suisses qui parlent trois langues diíférentes 
qu'entre les Américains et les Anglais ou entre 
les Alsaciens et les AUem.ands qui parlent la 
méme langue. 

Plaisanterie également que la condition des 
frontiéres naturelles, posee par la définition I. 
Si Fon rapproche la carte de l'Europe en 1914, 
sur laquelle les di verses patries étaient teintées 
de diíférentes couleurs, de la carte de l'Europe 
d'aujourd'hui, on constate que la répartition 
des couleurs est toute différente. Les montagnes 
et les fleuves n'ont pourtant pas changé de 
place, mais les traites de paix ont repartí 
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fes patries d'une autre fa^ob. Nombreux sont 
les citoyens qui, s'ils voulaient se conformer á 
la définition de M. Delafosse, seraient obUgés 
d'adorer ce qu'ils haíssaient hier et de haír 
ce qu'ils adoraient. 

On haissait les Russes sous le premier 
Empire; on les aima sous la Restauration. 
J'ai lu dans les Mémoires du general Marbot, 
qu'en 1820, un soldat avait été puni pour 
avoir traite son cheval de « cosaqne », le nom, 
disait le libellé de la punition, d'un libérateur 
de la France. Nous sommes redevenus les 
ennemis des Russes en Crimée. Nous sommes 
redevenus leurs amis quand nous avons eu 
besoin d'eux contre l'AUemagne. Nous ne le 
sommes plus, depuis la paix séparée, et encoré 
moins depuis le bolchevisme. 

Les alliances des États dépendent de tout 
autre chose que des affinités que les peuples 
peuvent avoir les uns pour les autres. C'est au 
double hasard d'un mariage et d'un héritage, 
dit l'écrivain Lazare, page 7 de son livre : 
A Vorigine du mensonge, que nous avons dú, 
en 1768, l'annexion de la Lorraine á la France. 
C'est en 1648 que, pour la premiére fois, 
l'Alsace a appartenu á la France, qui l'a ravie 
á I'AIIemagne par la forcé des armes. Elle est 
redevenue allemande, comme la Lorraine, 
en 1871. Toutes deux sont redevenues fran­
gaises en 1918. 

Ballottés depuis deux cent soixante-dix-sept 
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ans entre les deux pays, les Alsaciens-Lorrains 
ne savent plus á quel saint se vouer, C'est 
uneerreur de croire, qu'avant 1914, la grande 
majorité d'entre eux désiraient redevenir 
Franjáis. 

Nul n'ignore, en eífet, que les Allemands 
nous ont devanees dans l'adoption des reformes 
sociales, telles que les retraites ouvriéres, les 
assurances contre les accidents du travail, 
l'organisation des syndicats, etc. C'est au 
point que de nombreux Alsaciens-Lorrains, 
méme parmi ceux qui se déclarent lieureux 
d'étre redevenus Franijais, disent qu'ils 
regrettent l'AIIemagne au point de vue éco-
nomique. Un Alsacien de mes amis, á qui je 
faisais cette observation, m'a répondu : « En 
Alsace, le cerveau est frangais, mais le ventre 
est resté allemand ». Or, avant de penser, il 
faut vivre. On meurt faute de nourriture ou 
faute de soins; on ne meurt pas faute de litté-
rature. 

Le malaise qui régne en Alsace ne tient pas, 
comme trop de gens le croient, á ce qu'il y a 
des Alsaciens qui préférent l'AIIemagne á la 
France et d'autres qui préférent la France á 
l'AIIemagne; il tient á ce que, dans tout Alsa­
cien, il y a deux hommes : un Franjáis et un 
Allemand. Un plebiscite n'arrangerait rien. 
Ses résultats varieraient du jour au lendemain, 
suivant les aspirations du moment. Aujour-
d'hui, la question religieuse est au premier 
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rang de celles qui influenceraient le vote. La 
séparation des Églises et de l 'État a détaehé 
beaucoup d'Alsaciens de la Franee. Un ple­
biscite serait probablement favorable á rAlle­
magne; mais si l'on rétablissait en France le 
budget des cuites, le résultat du plebiscite 
serait peut-étre pour nous. II le serait plus 
sürement encoré, si la France affirmait plus 
catégoriquement son désir de paix; car ce á 
quoi les Alsaciens tiennent le plus, c'est qu'U 
n'y ait plus de guerre entre la France et 
l'AUemagne. 

Le 11 mai 1917, en eífet, á l'occasion de la 
clóture du Landtag, assemblée élue d'Alsace-
Lorraine, le docteur Hoffel, président de la 
premiére chambre, a prononcé un discours dans 
lequel il a nettement declaré que la patrie 
était lá oii l'on se trouvé le mieux; que l'Alsace-
Lorraine devait beaucoup á l'Empire alle­
mand; que ce serait de Fingratitude de ne pas 
le reconnaítre; qu'on ne pouvait espérer, pour 
FAlsace-Lorraine, un avenir prospere et pai-
sible que de son unión avec l 'Empire alle­
mand, auquel elle restait profondément atta-
chée. 

En resume, la patrie n'est rien de ce que 
disent les définitions qui préeédent. C'est le 
pays oü il peut plaire á chacun de se faire 
inseriré comme citoyen, compte tenu des res­
sources matérielles ou intellectuelles qu'il y 
trouvé. 
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La patrie est là oîi l'on se trouve le mieux. 
Ubi bene, ibi patria, dit l'adage latin. 

Certains ont reproché à cet adage de faire 
passer les jouissances matérielles avant le pur 
sentiment patriotique. Cette appréciation est 
erronée. « Où l'on est le mieux » ne veut pas 
dire : « Où l'on mange le mieux ». Cela veut 
dire où on est le plus heureux; et l'on peut être 
heureux pour d'autres raisons que les jouis­
sances matérielles. On peut l'être pour une 
ou plusieurs des raisons d'ordre moral énu-
mérées dans les définitions qui précèdent. 

Obliger un homme à aimer aveuglément le 
pays où le hasard l'a fait naître, à l'aimer au 
point de haïr les autres, au point de désirer la 
ruine de ces autres, c'est une conception 
monstrueuse, antichrétienne, génératrice de la 
guerre, attentatoire à la liberté des citoyens. 
Il faut l'abolir à tout prix. 

La paix ne régnera dans le monde que quand 
il sera permis de travailler ouvertement à la 
démolition de ce monde, sans être considéré, 
en France, comme un mauvais Français. 



CHAPITRE X 

LES ORIGINES DE LA G U E R R E 
MONDIALE 

Je n'entreprendrai pas, dans ce chapitre. 
ía détermination des responsabilités eneourues 
par les diíférents États, dans le déclenche­
ment de la guerre mondiale. Ces responsabi­
lités sont partagées. Dans quelle proportion? 
Je l'ignore. J'ai beaucoup lu, mais n'ai pas 
hi tout ee qui a été écrit á ce sujet. 

La vérité ne pourra étre exactement connue 
que quand le gouvernement frangais aura 
ouvert ses archives diplomatiques. La ques­
tion des responsabilités devra alors étre sou-
mise á un tribunal composé de représentants 
des pays neutres, devant lequel comparai-
tront, comme parties et non comme juges, les 
représentants des AUiés, avec ceux des Empires 
eentraux. 

Le but que je me propose, en écrivant ce 
livre, n'est d'ailleurs pas de porter un juge-
ment; il est de faire haír la guerre. Un moyen 
d'arriver á ce résultat est de dénoncer l 'immo-
ralité des causes qui ont fait éclater la guerre 
mondiale. Peu m'importe que le nombre des 
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causes immorales soit plus grand de tel côté 
que de tel autre. Ce qui m'intéresse, c'est le 
total des deux nombres, et non leur dilTérence. 

A ceux qm me reprocheront de dire plus de 
mal des Français que des vUlemands, je 
répondrai : « Je connais mieux mes compa­
triotes que nos voisins. Apportez-moi des faits 
à la charge de ces derniers. Vous augmenterez 
le total de mes griefs; vous renforcerez ainsi 
mon argumentation ». 

Bref, je vais faire l'exposé, non des respon­
sabilités, mais des origines de la guerre mon­
diale; celui des origines récentes, et celui des 
origines lointaines, pour la discussion des­
quelles je me crois plus qualifié que les jeunes 
écrivains qui ont traité le même sujet. 

J'ai, en effet, plus de quatre-vingt-un ans. 
J'ai servi, pendant trois ans, dans l'armée du 
second Empire. J'ai vu, avant 1870, naître 
le conflit franco-allemand. Je connais bien 
l'esprit qui régnait alors dans le pays. J'ai fait 
toute la campagne de 1870-1871, successive­
ment à l'armée du Rhin, à l'armée de la Loire 
et à l'armée de Versailles. J'ai assisté à qua­
rante-deux combats. J'ai été blessé deux fois 
sur le champ de bataille. La seconde fois, j 'ai 
été soigné dans une ambulance de la banlieue 
parisienne, oii se trouvaient des fédérés avec 
lesquels j 'ai eu de longues conversations sur 
les deux sièges de Paris, dont je connais bien 
des dessous. J'ai réfléchi pendant quarante ans 
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á ce que j 'ai vu en 1870-1871. J'ai pris une 
part active á la préparation de la revanche. Je 
la désirais de tout mon cceur. Tous les ofl&ciers 
la désiraient dans l'armée frangaise. Celui qui 
aurait dit qu'd ne la désirait pas se serait 
fait tres mal voir de ses camarades et de ses 
chefs. Ces souvenirs m'aident incontestable-
ment á appréeier les événements d'aujour­
d'hui. 

* * 

Dans le chapitre V, j 'ai cité un article de la 
revue technique anglaise The Engineeer du 
25 septembre 1914, oü il était dit que, pour se 
débarrasser de la coneurrence industrielle 
allemande, il fallait envahir I'AIIemagne et 
détruire systématiquement les établissements 
importants, ainsi que leur outillage. 

J'ai cité également deux articles du Times. 
Le 8 mars 1915, ce journal a declaré que les 

Anglais se battaient pour leur intérét, et qu'ils 
seraient entres dans la guerre, méme sans la 
violation de la neutralité belge. 

Le 31 juillet 1920, le méme journal a declaré 
que les Anglais ne s'étaient pas battus en don 
Quichotte pour la Belgique et pour la France, 
mais pour leur propre existence. 

La politique anglaise avait done bien en vue 
la ruine de l'AUemagne. 

De tout temps, l'Angleterre a voulu dominer 
le monde. Le l̂ "̂ janvier 1900, á la suite des 



m GUERRE A LA GUERRE 

í l ) Voir plus haul, chapitre X . 

événements du Transvaal et de Fachoda, 
la Revue de Paris a publié un artiele dans 
lequel, sous le titre : Précautions contre VAngle­
terre. Ernest Lavisse a écrit ce qui suit : 

L'Angleterre a fatigué le monde, par la fagon 
dont elle se moque de lui. 

4 la conférence de La Huye, elle soutenait avec 
intransigeance le projet d'un tribunal arbitral. 
Mais, au debut du conflit, elle donnait á entendre 
qu'il ne ferait pas bon lui proposer un arhi-
trage. 

Dans son Ue, ceinte de navires, et hérisséx de 
lorpilles, elle considere avec joie VEurope divisée. 
Toute guerre lui profite,puisqu elle fait un vaincu 
qui se souvient et qui espere une revanche. Sa 
$écurité repose sur nos rancunes entre conti-
nentaux. 

En 1914, l'Angleterre a exploité la rancun»-
que la France tenait á I'AIIemagne de rannexion 
de l'Alsace-Lorraine. Elle a pensé qu'une 
guerre franco-allemande, méme victorieuse 
pour rAllemagne, ruinerait cette derniére, 
pourvu qu'elle fút un peu longue. On l'a accu-
sée d'avoir fait en sorte qu'elle fút longue (1). 

Voici quelques autres échantillons des sen­
timents de l'Angleterre á l'égard de l'AUe­
magne. Cette fois, ce n'est pas un Frangais, 
ce sont des Anglais qui nous les donnent. 



Le 7 juillet 1923, fe Temps a publié le pas­
sage suivant d'un discours prononcé par Lloyd 
George á la Chambre des Communes : 

Supposez que demain vous régliez le probléme 
des réparations, et que vous ayez en Europe une 
véritable paix. Est-ce que cela vous donnerait 
la prospérité? 

Au moment oü la paix sera rétablie en Europe, 
et oii les changes seront stablisés, vous vous 
trouverez face á face avec les véritables rivalités, 
avec les véritables concurrences. 

Les Allemands sont tout préts pour le grand 
essor qui doit intervenir, quand on sera arrivé 
a un réglement. 

Ainsi, pour Lloyd George, la guerre n'avait 
pas suffisamment ruiné TAUemagne. 

En novembre 1923, M. Baldwin a prononcé, 
á la Chambre des Communes, les paroles sui­
vantes, que le Temps a reproduites le 20 du 
méme mois : 

Le jfour oü VAllemagne recommencera á faire 
du eommerce librement, elle développera immen-
sément ses exportations; d'abord, pour payer les 
importations accrues de vivres et de matiéres 
premieres dont elle aurd besoin, ensuite pour 
s^acquitter de ses réparations. 

Oii iront ces exportations? Leur débouché le 
plus naturel sera sur le marché le plus ouvert et 
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le plus libre qu elles puissent trouver, c est-à-dire 
sur notre marché. UAngleterre serait donc 
envahie, bien plus quelle ne Va été jusquà 
présent, par la concurrence allemande. 

En juillet 1924, lorsque, pour l'exécution du 
plan Dawes, il a été question d'assurer le 
relèvement de l'Allemagne par un emprunt 
international, on a lu dans le Sunday Pictorial : 

Le projet Dawes porte un coup terrible qui 
atteint directement Vindustrie minière britan­
nique, et bien d''autres encore. 

L'Allemagne, une fois libérée de la contrainte 
de la Ruhr, va devenir pour VAngleterre une 
concurrente redoutable. 

Dans le Daily Mail, le député Samuel a 
écrit : 

Où rAllemagne vendra-t-elle ses marchandises, 
quand elle aura été remise sur pied? 

Ses exportations envahiront les marchés 
neutres qui étaient nos principaux clients. 

Commentant cet exposé, le Daily Mail 
ajoute : 

L'Allemagne est notre plus dangereux com­
pétiteur. Si on la remet sur pied, elle balaiera 
presque tout notre commerce (1). 

(1) Ces trois citations sont extraites de Bonaoir du 
29 juillet 1924. 



GUERRE A LA GUERRE 173 

Enfin, dans son numéro du 4 septembre 1924, 
le Temps cite le passage suivant d'un récent 
article du Daily Mail : 

Le véritable danger pour nous vient du projet 
travailliste de remettre VAllemagne sur ses 
pieds, la pourvoyant du crédit dont elle a besoin, 
et lui consentant un crédit de quarante millions 
de livres-or. La conséquence logique de ce pro­
jet est une concurrence allemande acharnée dans 
toutes les branches de la manufacture des pro­
duits anglais. 

Peut-on douter, après ces citations, que 
l'Angleterre a toujours eu pour but d'amoindrir 
l'Allemagne? Elle a même eu l'audace, ainsi 
que l'amiral von Tirpitz l'a écrit dans le 
deuxième volume de Souvenirs, paru à la fin 
de 1924, de proposer à l'Allemagne, en 1908, 
de limiter ses armements navals, tout en res­
tant, elle, comme l'a écrit Ernest La visse, 
« ceinte de navires, hérissée de torpilles », la 
première puissance maritime du monde. 

D'autre part, la Russie visait Constanti-
nople et les Détroits, dont la possession ne 
pouvait résulter que d'une guerre générale. 
La France encourageait ces visées. L'Angle­
terre ne les décourageait pas, se réservant 
peut-être, au dernier moment, d'en empêcher 
la réalisation. La Russie entretenait l'agitation 
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«lans les Balkans. Elle soutenait la Serbie 
contre FAutriche. Le 8 septembre 1911, aprés 
Fincident d'Agadir, le charge d'affaires de la 
Serbie auprés du gouvernement anglais a écrit 
a Belgrade : 

La France, aussi bien que les Alliés, esl 
d'avis que la guerre, méme au prix de plus 
grands sacrijices, doit étre ajournée á plus tard, 
e'est-á-dire aux années 1914-1915. 

L'intention de faire la guerre ne pouvait 
étre expvimée plus nettement. Hypnotisée par 
le désir de voir l'Alsace et la Lorraine reven ir 
a la mére-patrie, la France s'est mise á la 
temorque de l'Angleterre et de la Russie. Elle 
n'a pas compris que ce retour pouvait étre 
obtenu par des movens autres que la forcé des 
armes, notamment par Fautonomie provisoire 
des deux provinces, puis le rapprochement 
franco-allemand. 

Des 1912, en efí'et, ce rapprochement avait 
été proposé par le gouvernement du Reich, 
ainsi qu'on peut le Kre, page 54 du livre inti­
tulé : Un plaidoyer allemand, Uvre dont Fauteur 
est le general allemand comte de Montgelas, et 
dont Gouttenoire de Toury a fait paraitre 
une tradnetion chez André Delpeuch. 

Voici, d'aprés ee livre, la stupéfiante réponse 
que M. Poincaré fit, á ce sujet, á notre ambas­
sadeur á BerUn : 
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Le gouvermment aUemand semble pouTsuivre^ 
avec une acdvité inlassable, un Tapprochement 
que, seule, rendrait possible une réparation 
complete du passé. 

A écouter des propositions comme celle-lá, 
nous nom brouillerions avec VAngleterre et la 
Russie. Nous perdrions tout le bénéfice de la 
politique que la France suit depuis de longues 
années. 

Les mots activité inlassable que Fon remarque 
dans cette réponse montrent que, en 1912, 
FAlIemagne n'en était pas á sa premiére ten-
tative, et que, chaqué fois, elle s'est heurtée 
au mauvais vouloir de M. Poincaré. 

Le rapprochement franco-allemand était 
demandé depuis longtemps par Jules Ferry 
et Joseph Caillaux. A Favis de ces hommes 
d'État clairvoyants, la France préféra celui 
fies anglophiles Delcassé, Viviani, Millerand 
et Clemenceau. 

Clemenceau n'admettait pas que la récu-
pération de FAlsace-Lorraine pút résulter 
d'arrangements diplomatiques. C'est par la 
forcé des armes qu'il entendait reprendre les 
provinces perdues. Interrogé par moi, au mois 
d'avril 1904, á l'instigation du general André, 
dont j'étais alors le ehef de cahinet, il me 
répondit : « II faut que les deux peuples se 
donnent un coup de torchon. » 

Beaucoup de Frangais pensaient comme 
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Clemenceau. Se contenter de l'autonomie, 
même à titre de solution provisoire, c'était, 
pour ces superpatriotes, l'abandon de tous 
nos droits à une réparation complète du passé; 
c'était du défaitisme. 

La guerre était désirée en France par les 
militaires les plus en vue. 

Le général de Castelnau l'a avoué, le 8 juil­
let 1920, en présidant la fête annuelle de 
l'École Militaire de Saint-Cyr. oij il a prononcé 
les paroles suivantes : 

Après 1870, avec F ardeur de ses sentiments 
patriotiques, avec la violence de son désir d'une 
lutte prochaine, V armée française s'est attachée 
à Vœuvre de la revanche, pensée ultime et sacrée 
des pères et des frères morts dans la détresse du 
vaincu. 

Le 9 mai 1920, jour oii une plaque commé-
morative a été posée à l'École Polytechnique, 
dans la salle d'études oii avait travaillé le 
maréchal Foch, ce dernier a déclaré que tous, 
après 1870, nous aspirions à la revanche. 

Dans le chapitre premier, j 'ai cité les décla­
rations bellicistes faites à plusieurs reprises par 
le maréchal Fayolle. J'ai cité celles du général 
Cherfils et celles du général Rébillot. 

Tous ces généraux voulaient la guerre. Les 
civils n'étaient pas moins ardents. 
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En 1913, I'Académie frangaise a décerné le 
prix Montyon á l'auteur d'un livre dans lequel 
ü est dit que « la guerre est l'oecasion des plus 
nobles vertus humaines ». 

Le 7 septembre 1913, Paul Bourget a écrit 
dans VEcho de Paris : 

La valeur éducative de la guerre rVa jamáis 
fait de doute pour quiconque est capable d'un 
peu d'observation réfléchie. La guerre est la 
grande régénératrice. 

Le 7 mars 1915, M. Bazin, un autre acadé-
micien, a écrit : 

La guerre, c'est la chanson de geste qui con­
tinué. C'est la croisade qui n'est pas jinie. Cest 
Dieu transparaissant á travers la France puri-
fiée. 

Le 9 mai 1915, le pére Sertillanges a dit á 
La Madeleine que le moment oü le soldat se 
me á l'assaut est une minute divine. 

Dans son manuel d'bistoire pour les écoles, 
Ernest Lavisse a dit : 

Pour reprendre á VAllemagne ce qu'elle nous 
a pris, il faut que nous soyons de bons citoyens 
et de bons soldats. L'histoire de la France nous 
montre que, dans notre pays, les Jils ont toujours 
vengé les desastres de leurs peres. Les Frangais 
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de Charles VII ont vengé leurs peres vaincus 
á Crécy, á Poitiers et á Azincourt. Cest á 
vous, enfants eleves aujourd'hui dans les icoles, 
quil appartient de venger nos peres vaincus á 
Sedan et á Metz. C'est votre devoir, le grand 
devoir de votre vie. 

Dans un article du Temps, paru au debut 
de la guerre, le méme écrivain s'est vanté 
d'avoir dit et répété, á des millions d'enfants, 
leur permanent devoir envers les provinces 
perdues. 

La guerre une fois déclanchée, il a dit dans 
le Temps : 

Jamáis la France na été si belle. La guerre o 
revelé la France á elle-méme. Cette guerre est 
bienfaisante. 

Dans son livre : Etes-vous neutre devant le 
crime ? Paul-Hyacinthe Loyson a écrit que, 
si Jésus était encoré de ce monde, il aurait 
ramassé un fusil, pour faire le coup de feu. 

Émile Boutroux a écrit : 

La guerre exerce sur notre vie une influence 
salutaire, soit dans Vordre civique, soit dans 
Vordre moral. 

Fierre Loti a écrit : 

Des réveurs augustes cherchent á supprimer la 
guerre, la guerre que les chimistes, helas! se 
chargent de rendre hientot impossible, et qui 
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étaity cependant, Vécole sublime, Vécole unique 
de Vabnégation, de la vigueur et du courage; 
la guerre quHl eüt fallu conserver dans ses formes 
aussi précieusement anciennes que la foi des 
ancétres. 

Le marquis de Vogué a dit : 

La certitude de la paix engendrerait, avant un 
demi-siécle, une corruption et une décadence 
plus destructives de Vhomme que la pire des 
guerres. 

Victor Duruy a écrit : 

La guerre nourrit les males vertus que la paix 
étouffe. 

Ernest Renán a écrit : 

La guerre est une des conditions du progrés. 
Sans elle, la moralité et Vintelligence courraient 
les plus graves dangers. 

Victor Consin a écrit : 

La guerre est, entre les Nations, ce que la 
lutte des partis est dans Vintérieur des Nations. 
Renoncer aux guerres serait renoncer au progrés. 

De Bonald a écrit : 
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(1) Le collier de Bellone, par Ermenouville, p. 9. 

Les Nations, qui pourrissent dans les anti­
chambres et dans les boudoirs, se régénérent sous 
la tente et dans les camps. 

Le 2 mai, Rene Doumic a écrit dans íes 
Anuales : 

La guerre procede d'une loi qui n'est pas seu­
lement celle de Vhumanité, mais celle de la 
nature entiére. Veré des guerres ne se Jermera 
jamáis. 

Supprimer la guerre serait supprimer la 
justice, puisque tout Veffort d'une nation se 
resume dans sa valeur militaire, etque,en derniére 
analyse, la victoire appartient á celui qui la 
mérite. 

Vraiment, a-t-on jamáis vu chez les Ade­
mands, une apologie de la guerre aussi eflVon-
tée que celle-lá? Les Allemands ont écrit — 
et, en l'écrivant, ils étaient dans le vrai — 
que, pour atteindre son but, la guerre devrait 
étre cruelle; mais ils n'ont jamáis dit qu'elle 
fút régénératrice. 

Le 17 novembre 1918 d'ailleurs, Poincaré 
avait fait lui-méme dans les termes suivants, 
l'aveu de ses sentiments revanchards : 

Nous ne pouvions passer devant la statue de 
Strasbourg sans ressentir, au fond de nous-
mémes, une secrete humiliation, et comme un 
remords persistant de notre inaction (1). 
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(1) L'Université de Paris d'oclobre 1920, p, 4. 

II a écrit depuis : 

Dans mes années d'écoíc, ma pensée, assom-
hrie par la défaite, traversait sans cesse la fron­
tiére que nous avait imposée le traite de Francfort, 
et, quand je descendáis de mes nuages meta-
pjiysiques, je ne voyais pas a ma génération 
d'autres raisons de vivre que Vespoir de recou-
vrer les provinces perdues (1). 

II a dit encoré, en 1911, lors de la discussion 
de la loi de recrutement, á la Chambre : 

II n'est pas dans la nature des choses que, dans 
la défaite, un peuple vaincu perde l'esprit de 
guerre. 

En tenant ee langage, M. Poincaré voulait 
démontrer que PAUemagne de 1922 révait 
de nous attaquer, et que, par conséquent, il 
ne fallait pas désarmer. Mais, il démontrait 
du méme coup que si, en 1914, FAlIemagne 
nous a declaré la guerre, c'est notre esprit de 
revanche qui l'y a poussée. 

Qu'on ne nous dise done plus, qu'en France, 
avant 1914, personne ne voulait la guerre, et 
que l'AUemagne nous Fa imposée. 

La guerre de 1914 a été voulue par les de 
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* * 

En 1856—j'avais alors dixans — mon frére 
ainé, ágé de vingt ans, entré á FEcole poly-
technique á dix-sept ans, était sous-lieutenant 

Castelnau, les FayoUe, les Cherfils, les Foch, 
les Rébillot, les Barres, les Bourget, les Loti, 
les Cousin, les de Bonald, les de Vogué, les 
Doumic, les Loyson, les Lavisse, les Millerand 
et les Poincaré, EUe a été voulue par tous les 
auteurs dont les écrits ont été répandus á 
profusión, et reproduits par la presse chau-
vine, avec Fagrément et les encouragemcnts 
des pouvoirs publics. Elle a été voulue encoré, 
elle a été voulue surtout par tous ceux qui ,— 
et ils étaient legión dans le pays, — sans aimer 
la guerre pour elle-méme, étaient affligés de la 
perte de FAlsace-Lorraine, mais considéraient 
que la solution de Fautonomie ne donnait pas 
suffisamment satisfaction á notre amour-
propre national. 

J'ai été, je Favoue, pendant longtemps de 
ceux-lá. 

La responsabilité de la guerre de 1914 
incombe done, en grande partie, aux hommes 
qui, en 1870-1871, nous ont fait perdre FAlsace 
et la Lorraine. Quels sont ees hommes ? Quelles 
sont leurs fautes? Des souvenirs personnels 
me permettent de jeter un certaín jour sur 
cette qustion. 
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au régiment du génie en gamison á Metz,. Les 
officiers frangais de la garnison de Metz frater-
nisaient avec les officiers prnssiens de la 
garnison de Luxembourg. Ils s'invitaient mu­
tuellement á déjeuner. Mon frére s'est rendu á 
Luxembourg, en compagnie du capitaine du 
génie Denfert-Rochereau, celui qui, quatorze 
ans plus tard, est devenu, comme lieutenant-
colonel, l'héroíque défenseur de la place de 
Belfort. 

Le capitaine Denfert-Rochereau a fait á 
table le récit des siéges de Sebastopol et de 
Puebla auxquels il avait assisté. Un lieutenant 
du génie prussien lid a dit alors : 

« Oh ! que vous étes heureux, Monsieur le 
capitaine, d'avoir, comme officier du génie, 
déjá assisté á deux siéges. » 

Jamáis pared eompbment n'aurait été 
adressé en France, au capitaine Denfert-
Rochereau. Un officier frangais l'aurait felicité 
d'avoir plusieurs campagnes, et, par suite, des 
chances d'avancer plus vite, ou d'étre decoré 
plus tot. Mais, il ne l'aurait pas felicité d'étre 
plus instruit que ses camarades. Le savoir 
militaire n'était pas en honneur dans l'armée 
frangaise. 

Cet amour pour l'étude était d'autant plus 
méritoire chez les officiers prnssiens, que 
ceux-ci avangaient á l'ancienneté. Ce qui les 
poussait au travail, ee n'était pas l'espoir 
d'arriver plus vite, c'était le désir de contri-
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buer à l'augmentation de la puissance de leur 
armée et de la grandeur de leur patrie. 

Dans ses visites à Luxembourg, mon frère 
a appris que les Prussiens exécutaient régu­
lièrement : 

1° des manœuvres d'automne, alors qu'en 
France on n'en exécutait pas; 

2^ des exercices sur la carte qu'ils appe­
laient kriegspiel, mot que nous leur avons 
emprunté, avec la chose, vingt ans après; 

3° des écoles à feu d'artillerie à distance 
inconnue, où ils s'exerçaient à régler le tir, 
chose dont on ne se préoccupait pas chez nous. 

En me faisant part de ce qu'il avait appris 
à Luxembourg, mon frère, qui était mon aîné 
de dix ans, m'engageait vivement, si je 
devenais militaire, à prendre modèle sur les 
officiers prussiens, et non sur les officiers 
français. 

Si les officiers français étaient moins stu­
dieux et moins instruits que les officiers prus­
siens, ils l'étaient beaucoup plus que les 
officiers autrichiens, dont la paresse et l'igno­
rance étaient légendaires. Aussi, l'armée fran­
çaise battit-elle l'armée autrichienne, en 1859, à 
Montebello, à Magenta et à Solferino. Ce fut 
une victoire facile. 

Les Prussiens eurent moins de peine encore 
à battre les Autrichiens, en 1866, à Sadowa. 
Ceux-ci, craignant que les Italiens ne profi­
tassent de la défaite de l'Autriche pour lui 
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reprendre la Vénétie par les armes, cédérent 
eette province á la France, qui la ceda á 
ITtalie. Les AutrieMens, que nous avions com-
battus, sept ans auparavant, devinrent nos 
amis. Ce fut le commencement du refroidisse-
ment des rapports franco-prussiens. La France, 
dont les armées avaient terrorisé l'Enrope, 
sous le premier Empire, n'admettait pas qu'une 
autre nation marchát sur ses brisées. Elle 
jalousait la Prusse de sa victoire. Mais cette 
jalousie régnait surtout dans l'armée. Le peuple 
frangais en voulait beaucoup moins au peuple 
allemand que l'officier frangais n'en vmdait 
á l'officier allemand. 

Avant la Révolution, d'aüleurs, les deux 
peuples étaient les meüleurs amis du monde. 
Le Frangais n'était pas nationaliste. La Révo­
lution l'a rendu patrióte. Mais le patriotisme 
révolutionnaire avait en vue la défense de la 
République contre les tyrans coalisés. Le 
patrióte croyait á la fraternité des peuples. 
Aprés léna,l'AUemagne a lutté contre Napoleón 
dont elle redoutait l'hégémonie impérialiste, 
et non contre le peuple frangais. 

Pendant un demi-siécle, les deux peuples 
ont vécu en paix. Sous le Second Empire, les 
Frangais ont afflué á Ems, Wiesbaden, Baden-
Baden. Napoleón avait de bonnes relations 
avec les princes allemands. C'est gráce á son 
influence que Charles de HohenzoUern a été 
nommé prince de Roumanie. 
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Vint Sadowa, J'étais alors éléve á l'Éeole 
polyteehnique. Je passais nne partie de mes 
jours de sortie avec un de mes fréres, lieute­
nant au bataillon de chasseurs á pied de la 
garde impériale. Les officiers de ce batadlon, 
avee lesquels je preñáis mes repas en vou­
laient aux Prussiens, dont, disaient-ils, la 
réputation militaire était usurpéc. leur armée 
étant de beaucoup inférieure á la notre. Ils 
demandaient que l'on attaquát nos voisins 
sans tarder. Jamáis, disaient-ils, lo réserviste 
prussien ne liendra devant le soldat de métier 
franeais. Ils étaient súrs de la victoire. 

L'empéreur Napoleón III en doutait beau­
coup, au contraire. Ce dont d était sur, c'est 
que, s'il était battu, il perdrait sa couronne. 
On trouvera la preuve de ce que j 'avance, 
pages 211 et suivantes du livre de Fierre de 
Laño, sur l'impératrice Eugénie. Mais, il y 
avait á la Cour un parti de bellicistes qu'encou-
rageait l'impératrice. Cette derniére avait pris, 
á la fin de l'Empire, une tres grande influence 
sur Napoleón III . 

Personnellement, je m'en rendáis compte. 
J'assistais, en efí'et, assez souvent, au bal 
des Tuileries, auquel étaient invites, comme 
danseurs, un grand nombre de Polytech-
niciens et de Saint-Cyriens. A minuit, les 
souverains rentraient dans leurs appartements. 
Préalablement, ils faisaient le tour des salons. 
On formait la haie sur leur passage. L'irapé-
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íatrice, qui était tres gracieuse et remarqua-
Hement belle, distribuait, á droite et á 
gauche, nombreux saluts, nombreux sou-
rires, nombreuses poignées de main. L'empé­
reur, lui, était impassible. II regardait droit 
devant lui, d'un air fatigué et ennuyé. On 
avait l'impression que ce n'était plus lui qui 
régnait sur la Franee. Et, dans le pubHc, dans 
l'armée surtout, la politique bellieiste de 
l'impératrice avait plus de partisans que la 
poHtique paeifiste de l'empéreur. On ne eriait 
pas encoré : « A Berlin ! », mais un vent d'am-
mosité pour la Prusse, un vent de guerre 
soufflait déjá sur le pays. 

L'impératrice professait alors la maniere de 
voir que, quarante ans plus tard, Clemenceau 
m'a exposée, le jour oü il m'a dit : 

// faut que les deux peuples se donnent un 
coup de torchon. 

« Ce sera ma guerre », disait-elle. Partout, on 
répétait ce propos. Je m'en souviens fort bien, 
étant, á cette époque, en garnison á Stras­
bourg, oü, en raison du voisinage de la fron­
tiére, l'attitude la souveraine était vivement 
commentée. 

Fierre de Laño raconte que, lorsque le 
Conseü des Ministres presenta á l'empéreur 
le décret relatif á Fonverture des hostilités, 
ce dernier refusa d'abord de le signer. Comme 
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le Conseil insistait, il se mit en colère et 
déchira le papier. Puis, il se retira dans sa 
chambre, oii, épuisé par la lutte qu'il venait 
de soutenir, il se coucha. Prise de colère à son 
tour, l'impératrice fit rétablir par les ministres 
le hbellé du décret, et elle força l'empereur 
à le signer. 

Après Reischoffen, sentant son autorité 
diminuer, l'empereur voulut rentrer à Paris. 
L'impératrice lui écrivit : « Vous rentrerez 
victorieux, ou vous ne rentrerez pas. » 

Ces faits appartiennent à Thistoire. Mais, 
quelque néfaste qu'ait été l'influence de Timpé-
ratrice sur la politique impériale, jamais cette 
dernière n'aurait réussi à déclencher la guerre, 
si elle ne s'était sentie soutenue par l'opinion 
publique que le parti militaire avait into­
xiquée. 

En 1867, un grand nombre de souverains 
étrangers étaient venus à Paris, pour visiter 
l'Exposition universelle. On fit, en leur 
honneur, jouer les grandes eaux de Versailles. 
J'étais alors élève à l'École Polytechnique. 
J'assistai à la fête. Une foule nombrexise se 
pressait sur le passage des souverains, qui 
défilaient en un cortège de voitures découvertes. 
On entendait beaucoup de cris : « Vive l'Angle­
terre ! », « Vive l'Autriche ! », « Vive l'Italie ! ». 
Pas un cri de « Vive la Prusse ! ». Tout à coup, 
s'éleva un cri isolé, poussé, peut-être, par 
quelque policier allemand : « Vive le roi de 
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Prusse ! ». Je vois encoré le vieux Guillaume 
saluant chapean has, en insistant comme s'il 
avait été aeclamé par la foule cutiere. 

Le 18 mars 1867, Jules Favre étant monté 
á la tribune du corps législatif, pour demander 
au gouvernement de démentir toute intention 
de conquéte, M. de Cassagnae s'éeria : « C'est 
l'ignominie de l'abdieation ! C'est une honte ! » 
Un autre député, M. Belmontet, s'éeria : 
« Vous n'étes pas Frangais ! « 

Pour étre bon Frangais, il fallait étre animé 
de l'esprit de conquéte. 

Un député ayant demandé au maréchal Le 
Bceuf,ministre de la Guerre,s'il avait de bonnes 
cartes de la región sur laquelle il voulait porter 
la guerre, ce dernier répondit : « Oui, nous en 
avons, et d'excellentes. Tenez, j 'ai la mienne. 
sur moi; la vo ic i ! » Et il dégaina son épée. 

En 1869,— j'étais alors éléve á l'Ecole 
d'Application de l'artillerie, á Metz, abonné 
au théátre de cette ville,— chaqué fois que Fon 
jouait la piéce intitulée Charles VI, une 
foule inaccoutumée se rendait au théátre, 
et lorsque le chanteur entonnait l'air connu : 

Guerre aux tyrans. Jamáis en France, 
Jamáis VAnglais ne régnera, 

la salle cutiere l'accompagnait, en substi-
tuant le mot « Prussien » au mot « Anglais ». 

Aprés avoir clamé que jamáis Prussien ne 
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régnerait en France, la plupart des assistants 
se retiraient. Leur journée était bien remplie. 

La France doit faire son mea culpa. En 
1870, elle était profondément belliciste. Grisée 
par les succés qu'elle avait remportés en 
Crimée et en Italie, elle voulait abattre la 
Prusse qui, quoi qu'on en dise. ne la mena-
(;ait nuUenient. 

J'ai cessé de vouloir la revanche, lorsque, 
devenu, en 1900, chef de cabinet du ministre 
de la Guerre, j 'ai eu entre les mains des docu-
ments d'oü il résultait nettement que la 
préparation militaire de l'AIIemagne était supé-
rieure á la notre, et qu'elle le serait toujours, 
étant donné l'esprit d'organisation qui régne 
chez nos voisins, et ce que le docteur Lowenthal 
a appelé « notre phénoménale incurie )>. 

J'ai eu connaissance, en outre, d'une lettre 
que, le 26 octobre 1870, Guillaume P "̂ a 
adressée á l'impératrice Eugénie, lettre dans 
laquelle il lui d i t : 

UAllemagne veut étre assurée que la guerre 
prochaine la trouvera mieuxpréparée á repousaer 
Vagression sur laquelle nous pouvons compter, 
aussitót que la France aura reparé ses forces, 
ou gagné des alliés. Cest cette triste considé-
ration seule, et non le désir d^agrandir' ma 
patrie, dont le territoire est assez grand, qui me 
jforce dHnsister sur des cóncessions de territoire. 
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sans autre but que de reculer le point de départ 
des armées françaises quU à Vavenir^ viendront 
nous attaquer. 

Cette lettre, que la suite des événements 
permet aujourd'hui de qualifier de prophé­
tique, m'a clairement montré que si, après 
la folle déclaration de guerre de la France à 
l'Allemagne, et la défaite française de 1871, 
Bismarck avait exigé l'annexion de l'Alsace 
et de la Lorraine, c'était, non pas pour agrandir 
son territoire de deux provinces dont l'admi­
nistration devait lui donner plus de mal qu'elle 
ne pouvait lui rapporter de profit, mais pour 
rendre plus difficile une attaque française, 
comme, aujourd'hui, notre état-major vou­
drait rendre plus difficile une attaque alle­
mande, en annexant ou en neutralisant les 
provinces rhénanes. 

J'ai donc prévu que, si nous récupérions 
l'Alsace et la Lorraine par la force des aimes, 
la guerre éclaterait de nouveau, tôt ou tard, 
entre la France et l'Allemagne, et que les 
deux nations seraient indéfiniment en guerre 
l'une contre l'autre, chacune vaincue à son 
tour et préparant sa revanche. 

Poincaré l'a dit lui-même, en 1922, à la 
Chambre : u II n'est pas dans la nature des 
choses que, dans la défaite, un peuple vaincu 
perde l'esprit de guerre ». 

La création immédiate des États-Unis 
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d'Europe mettrait évidemment fin, de part 
et d'autre, á toute velléité beUiqueuse, mais 
eUe exigerait l'entente des dilTérentes puis­
sances européennes. L'Angleterre v ferait 
opposition; car, comme Ernest Lavisse l'a 
écrit le janvier 1900 (1), « elle considere 
avec joie l'Europe divisée; sa sécurité repose 
sur nos rancunes entre continentaux ». Les 
pourparlers seraient difficiles et longs. 

II est plus facile de s'entendre quand on est 
deux que quand on est vingt. Procédons par 
étapes. Internationalisons d'abord la France 
et I'AIIemagne. Les autres nations sxdvront. 
Les États-Unis franco-allemands seront 
l 'embryon des États-Unis européens. 



CHAPITRE Xí 

FRANJÁIS ET ALLEMANDS 

En 1922, lors de la manifestation nationale 
organisée pour la eommémoration des deux 
victoires de la Marne, Ernest Lavisse a dit 
aux enfants des écoles : 

La preuve que la France et 1'Angleterre n'ont 
pas voulu la guerre, c'est que la France était 
insuffisamment préparée. et que VAngleterre 
ne Vétait pas du tout. 

On s étonne qu'un pared raisonnenient ait 
pu étre tenu par un homme de la valeur 
d'Ernest Lavisse. Si notre insuffisance de 
préparation avait été dictée par un désir de 
paix, ce n'est pas insuffisamment que nous 
aurions dú nous préparer á la guerre. mais pas 
du tout. 

Tout peuple a le droit de préparer la 
défense nationale, méme s'il ne prévoit aucun 
danger, C'est souvent l'imprévu qui arrive. 
4 plus forte raison. a-t-d ee droit. s'il est sul­

la 
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que son voisin veut Fattaquer. Or, il n'était 
pas douteux, pour FAlIemagne, que la Franca 
voulüt reprendre FAlsace-Lorraine. En con­
séquence, FAlIemagne s'est préparée á l a 
guerre. EUe s'y est fort bien préparée; tandi-
que la France, comme l'a dit Ernest Laviss^. 
s'y est préparée insufíisammcnt, tout en cou-
sacrant á cette préparation plus d'argent qu» 
l'AUemagne n'en avait consacré á la sienn»-. 
Se faire un mérite de eette insuffisance d*-
préparation, c'est vraiujcnt dépasser les l i m i t a -
permises de Famour-propre national. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exposer en quoi 
consistait le plan de campagne allemand. Jf 
me bornerai á diré qu'il était rationnel et 
qu'il a été exécuté tel qu'd avait été concu. 
Nous avons dú, au ennlraire. changer le nóíre 
en pleine guerre. 

Le modc d'invasion une fois ílécidé, ie«-
AUemands en ont preparé l'exécution avee 
une logique inflexible et une persévérance 
inlassable. 

Pour assurer la rapidité de la marche de 
l'aile droite de leur ligne de bataille, ligne qu'ils 
voulaient amener en un mois sous les murs de 
Paris, ils avaient besoin de connaítre admira­
blement la región qu'ds allaient traverser. Ils 
inondérent cette región de leurs espions. Parmi 
ees derniers, ils désignérent, longtemps á 
l'avance, les grades réservistes chargés^ de 
commander les patrouilles de ' cavalerie qui 
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pénétreraient les premieres dans les diffé-
rentes lócalités. 
, C'est ainsi que la patrouille qui entra, le 
25 aoút 1914, á Fives-Mont-de-terre, petite 
commune des environs de Lille, était com-
mandée par un sous-ofíieier réserviste, anclen 
boucher á Lille, parti de cette ville au moment 
de la mobilisation. 

A Orchies, prés de Lille, le sous-officier 
allemand qui commandait le détacbement 
chargé de réquisitionner les voitures automo-
biles de la fabrique de chicorée dirigée par 
M. Leroux, était un anden employé de la 
Société des Téléphones de Lille. 11 eonnaissait 
exactement le nombre et les emplaeements des 
voitures á réquisitionuer. 

La patrouille qui entra, le 6 septembre 1914, 
a Bernes, commune de Seine-et-Oise, compre-
iiait un sous-oíEcier réserviste, anclen gargon 
épicier á Paris, devenu propriétaire, á Par-
inaindTsle-Adam, d'un magasin d'épicerie 
qu'il tenait au moment de la mobilisation, 
rayonuant de lá, avec sa voiture, dans toute 
la región, dont il eonnaissait adniirablement 
la géographie et les habitants. 

De notre cote, au contraire, la plus grande 
insouciance avait préside á la désignation des 
sous-oííiciers chargés des premieres rccon-
uaissances. 

C'est ainsi qu'un maréchal des íogis d'un 
régiment de ravalerie en garnison á Nantes, 
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originaire de la Bretagne, qu'il n'avait jamai'. 
quittée, a été designé pour exécuter, en Alsace, 
une reconnaissance dans le voisinage d'un»-
houblonnniére, c'est-á-dire d'un ehamp deliou-
blon. Ce sous-officier croyait qu'une hou-
blonniére était un magasin de houblon; et, 
comme il ne voyait aucune construction dan> 
la región qu'il explorait. il demandait sotí 
chemin á tout le monde. 

Deja, en 1870,les quatre uhlans qui eiitrereul 
les premiers dans Nancy, raa ville natale. 
étaient quatre cmployés d'un des plus grand* 
magasins de nouveautés de cette ville. On l'a 
souvent raconté depuis. On l'a méme écrit. 
Mais notre état-major n'en savait rien eu 1914. 

Les Allemands avaient également designé 
á l'avance les gouverneurs ou les commandants 
d'armes des villes dont ils prévoyaient l'occu-
pation, en Belgique ou dans le nord de la 
France. Ils avaient documenté ees officie^^ 
sur les ressources des places dont ils aiiraieuí 
le commandement. 

Ils n'ont jamáis commis rincroyable faute 
qu'a commise le gouvernement francais, en 
m'envoyant a Lille, en 1912, pour prendre 
connaissance du plan de mobilisation de la 
place, puis en bouleversant ce plan sans m'en 
avertir; en sorte que, lorsque je sais arrivé á 
LiUe, le 3 aoüt 1914, la guerre ayant été 
déclarée, j 'ai trouvé la ime situation toute 
différente de celle queje m'attendais a trouver; 
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entre autres choses, 80 canons et 2,900 canon­
niers de moins qu'en 1912. 

La préparation de la jeunesse au service 
niditaire, qui consiste surtout, chez nous, en 
manuíuvres de parade pour bataillons sco-
laires, était réglée en AUemagne par un pro-
gramme comportant des exereices de marche, 
des exereices de tir, des exereices d'utüisa-
tion du terrain, des exereices d'emploi des 
abris contre le tir, etc. 

Ce programme était développé dans une 
brochure du docteur Graevenitz, officier supé­
rieur de reserve, brochure dédiée au maréchal 
von der Goltz, l'auteur du livre: La Nation 
nrmée. 

La préparation allemande n'a pas consiste 
-eulement, comme on le croit en France, dans 
l'amélioration du matériel de guerre, elle a 
consiste encoré, elle a consiste surtout dans 
finstruction du personnel, dans le choix rai­
sonne des moyens á employer, suivant le but 
á atteindre, et dans la désignation de per­
sonnes idoines pour les différentes missions. 

* 

On m'a reproché, pendant la guerre, de ne 
diré, dans mes articles de journaux, que du mal 
des Frangais et que du bien des Allemands. Ce 
reproche est immérité. Je n'ai jamáis cessé 
de diré que les quaHtés des Allemands complé-
taient admirablement les nótres. Je reconnais 
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done les qualités des Francais; mais, a entendre 
certaines gens, les Allemands n'ont aucune 
qualité; ce sont des barbares qu'il faut extei-
miner sans pitié. 

Nul n'ignore, cependant, ainsi que je Tai 
dit plus haut, que nos voisins nous ont devaneé^ 
dans l'adoption des reformes sociales : retraite-
ouvriéres. organisation des svndicats. assu­
rances contre les accidents du travail. etc. 

Ils nous devancent également au point de 
vue intellectuel. D'aprés le Mercure de France. 
du 15 mai 1922, rAllemagne a publié 32,000 
volumes en 1920, et la France 6.000 seulemenl. 

Singuliére barbarie que celle d'un peuple 
dont la production littéraire est quintuple de 
la notre. 

Les AUemands ont adopté en 1922 le prin­
cipe de l'école uuique, principe encoré discute 
chez nous. 

lis ont decide que, désormais, dans tous les 
é t a b I Í 5 s e m e n t s d'instruction publique, on ne 
ferait plus de cours que le matin; que l'aprés-
midi serait employée á des exercices physiques 
et á des travaux manuels. A ees deux points 
de vue encoré, nous sommes dépassés. 

J'ai lu, dans un discours prononcé par 
M. Decker-David, le 29 janvier 1902, á la 
Chambre des députés, qu'il existait en Alle­
magne des ingénieurs d'amclioration agricóle, 
chargés de préparer les travaux de d r a ^ a i ^ 
e t d'irrigation. Si bien que, dans ce pays moine 
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favorise que le n6tre par le áoléñ et le régime 
íles eaux, Fhydratilique agricole est trente fois 
supérieure á la notre. 

En quarante ans, FAlIemagne a triple son 
réseau de chemins de fer, laissant la France 
bien en arriére d'elle. 

D'aprés le « Supplément économique )> du 
Temps, du ^' ' janvier 1925, FAlIemagne tirait 
partí, en 1924, de 58 % de la forcé hydraulique 
de ses chutes d'eau, ce qu'on appelle la houille 
bianche; la France de 17 % seulement, e'est-
ís-dire trois fois et demie moins. 

L'AUemagne nous devanee également dans 
riililisation de la forcé des cours d'eau, ce 
fpi'on appelle la hoidlle verte. 

Elle étudie beaucoup plus activement que 
K t o u s Futilisation de la forcé des marees, ce 
quon appelle la houille bleue, 

Vodá le peuple qu'on traite de barbare, et 
•̂ iunt il ne faut pas diré du bien, sous peine de 
passer pour un mauvais Franeais. Moi, je 
lis que les mauvais Frangais sont ceux qui. 

a u lieu de se rapprocher d'un peuple. au con­
tact duquel nous n'aurions qu'á gagner, 
«^ntretiennent, par des accusations menson-
géres, des sentiments de haine flont l'esprit 
de guerre resulte inévitablemcnt. 

Quiconque a un peu voyage en AUemagne a 
pu eonstater, comme moi, que les bureaux de 
poste et les gares de chemins de fer v sont 
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heautüiip mieux tenus que chez nous; que 
le ser\ice s'y fait infiniment mieux: que les 
employés sont plus obligeants. 

J'ai fait la méme observation daos les botéis 
el dans les banques. Qu'il soit au service d'un 
particulier ou au service de l'État, l'employé 
allemand se considere comme a la disposition 
du pubbc; tandis que, trop souvent, l'employé 
frangais semble vous faire une gráce, en vous 
donnant ce qu'il est pavé pour donner. 

Ja i visité xm hópital allemanrl. Je coimais 
bien les hópitaux franeais, ma profession 
m'avant imposé, pendant toute ma carriére. 
l'obbgation de visiter les hópitaux dans les­
quels étaient soignés mes soldats. Je n'ai 
jamáis rien vu, en France, approchant de ce 
que j 'ai vu en AUemagne. comme propreté. 
confortable et organisation du service. 

J a i appris que. dans l'hópital oi; je me 
trouvais, était soigné. comme pensionnaire 
payant, un prince appartenant á une famdle 
régnante. Ce prince avait une plus beUe 
chambre, mais la méme nourriture que les 
malades admis gratuitement. 

Voici, d'aiUeurs, des chiffres qui montrent 
combien le service medical est mieux assuré 
ehez nos voisins que chez nous. 

Le 24 novembre 1902, le general André, 
ministre de la Guerre, a declaré au Sénat, que, 
dans l'armée frangaise, la mortaüté était quatre 
fois plus grande que dans l'armée allemande. 
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Deux ans aprés, le 1̂ ^ avril 1904, le docteur 
Lowenthal, membre de la Commission ektra-
parlementaire de la dépopulation, a confirmé 
ce renseignement, en écrivant, dans la Revue, 
que, de 1882 á 1901, c'est-á-dire pendant 
vingt ans, les chiíFres des décés avaient été 
respectivement de 67,000 hommes dans Farmée 
frangaise, et de 27.000 seulement dans l'armée 
allemande. Sans doute, 67 n'est pas le qua-
druple de 27; mais, d ne faut pas oublier que 
Feffectif de l'armée frangaise n'était que les 
deux tiers de celui de Farmée allemande. Le 
renseignements du general André et celui du 
docteur Lowenthal sont done concordants. 

Cinq ans aprés, le fer juillet 1909, le docteur 
Lowenthal a écrit dans la méme revue, que, 
pendant cette période de cinq ans, Farmée 
frangaise avait perdu 8,800 hommes et Farmée 
allemande 5,200 seulement. 

11 a écrit enfin que, de 1902 á 1906, les 
nombres de maladies infectieuses avaient été. 
en France, de 330,000, dont 5,000 décés, et, 
en AUemagne. de 118,000 dont 1.300 décés 
seidement. 

Ces résultats, dit le savant docteur, « dus á 
notre phénoménale inertie, á notre deplorable 
insouciance, auraient pu étre evites, si nous, 
dont le pays se dépeuple, avions eu, á Fégard 
de nos enfants, le souci que montre, á Fégard 
des siens. la nation allemande ». 
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On a reproché aux Allemands la dureté avcr 
laquelle ils ont traite les populations fran-
caises. pendant Toccupation. Ce reprooh*' est 
fondé, pour le temps de guerre. l.es Allemand* 
se sont fait uno regle d'étre durs et. au besoin, 
cruels pendant les hostilités. Mais, la paix une 
fois signée. ils sont redevenus humains. 
tiens de mes parents que. pendant les troi-< 
années de 1870 a 1873, qu'ils out oceupé 
Nancy, ma ville natale. les Allemands se sont 
toujours montrés pleins d'égards pour eux. 
Leur attitude a été si corréete que M. Thier-» 
a du en remercier le ^íánéra] de ManteuíTel, 
dans une lettre qu'ont publiée les jouniaux. 

Voici d'ailleurs ce qu'on peut lire dans un 
recueil des instructions donnóes par l'autorité 
militaire allemande, aux troupes qui ont 
oceupé la France de 1870 á 187.3 : 

Si la guerre nous a souvent obligas á prendre 
des m°sures énergiqaes, la paix nous imposf 
les plus granas égards possibles. 

En outre — et je Jais ici appel au sentiment 
de notre dignité — nous sommes les vainqueurs. 
II faut que vis-á-vis du vaincu, nous nous sou-
venions du vieux proverbe : « Noblesse oblige »; 
car nous sommes les représentants de toute 
Varmée. Nous ménagerons la susceptibilité du 
vaincu. 

Au commencement du siécle, les Franjáis se 
sont vantés de leurs victoires en Allemagne. Ils 
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ont abusé de leur pouvoir. Ils nous ónt traites 
avec dureté et mépris. 

Conduisons-nous plus dignement. Le vain­
queur se grandit lui-méme et augmente le 
prestige de sa victoire, en se mettant sur un pied 
d'égalité avec le vaincu. 

En érigeant des pierres tumulaires, il faut 
éviter tout ce qui pourrait éveiller, chez les Fran-
tais, des souvenirs humiliants. 

Le 4 aoút 1927, le Journal Officiel de la 
Commission de gouvernement du bassin de la 
Sarre a publié Favis suivant. concernant les 
fétes des régiments allemands stationnés dans 
c-p bassin : 

En raison du fait que les demandes d'orga-
nisatlon de fétes publiques de régiments n ayant 
¡amáis eu leur garnison d'origine en Sarre se 
multiplient de plus en plus, ces fétes devront, en 
principe, étre interdites, á cause de leur carac-
tére politique déplaeé dans le territoire de la 
'^arre. et des dangers qu'elles pourraient faire 
rúurir a Vordre public. 

Toutes les demandes d'autorisation de fétes 
de régiments devront étre soumises á la Direction 
(h Vintérieur de la Commission de gouvernement, 
fui decidera en chaqué cas particulier, d'aprés 
Íes dispositiffus légales. 

Les fétes de régiments continueront d'étre 
hiierdites, comme par le passé, aux jours anni-
mrsaires des batailles de Spickeren et de Sedan. 
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je, n'ai jamáis eu connaissance d'instruc-
tions analogues données par l'autorité mili-
taire franeaise aux troupes d'occupation des 
provinces rhénanes. 

.J'ai eu connaissance, par contre, du tres 
regrettable discours que M. Poincaré a pro­
noncé á Orchies, le 31 juillet 1927, quatre jours 
avant celui oii le gouvernement aUemand rap-
pelait par écrit l'interdiction de célébrer les 
anniversaires de Spickeren et de Sedan, dis­
cours dans lequel M. Poincaré a rappelé, lui, 
les atrocités allemandes de 1914, comme s'd 
tenait á raviver des haines en voie d'extinction. 

Dussé-je m'entendre accuser, une fois de 
plus, de ne diré que du mal des Frangais et que 
du bien des Allemands, je ne puis m'empécher 
de eonstater comme l'a fait Fabre-Luce (1), 
que ces derniers sont moins persévérants que 
nous dans leurs antipathies, plus dóciles aux 
suggestions de leur intérét. 

En 1920, Ludendorfi' a proposé nne aUianee 
franeo-aUemande contre la Russie. 

Le 20 septembre 1923, le Dusseldorfer 
Zeitung, organe de L. Stinnes, pangermaniste 
notoire, a pubüé en premiére page, sojis le 
titre : Une entente avec la France, un article 
oh il est dit que, si cette entente ne se réalise 
pas, I'AIIemagne sera obligée de se rejeter dans 
les bras de ses plus redoutables coneurrents, 

! I \ La Vidoiie. p. iiiu. 
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l'Angleterre et i'Amérique. L'auteur de 
l'article ajoute : 

Le Frangais est honnéle et bon enfant, 11 
n'est pas hypocrite. C'est pourquoi il a éié si 
souvent exploité par les Anglo-Saxons. 

Beaucoup d'AUemands deviendraient fran-
cophiles, si la grandeur de leur pays leur parais-
sait liée á un rapprochement franco-allemand. 



CHAPITRE X l l 

L'OCCUPATION DES PROVÍ.XCEs 
RHÉNANES 

C'est une erreur tres répaudue en Eran* t 
que Poeeupation des provinces rliénanes nuu-
met á Pabri d'une grosse attaque aUemandü. 
Dans tous les journaux oü j'écris. depui? 
l'armistice, j 'ai demontre que, s'ds le voulaient, 
les Allemands balaieraient notre corps d'occu­
pation comme fétii de paille. Mes arguments 
n'ont jamáis été combattus par personne. J'ai 
recapitulé ces arguments dans un article que, 
sous le titre : La brimade de Voccupation des 
provinces rhénanes, la revue Evolulion a inséré 
le 15 février 1917 (1). 

Dans un livre paru avant la guerre, intitulé 
Nos frontiéres de VEst, le general Maitrot, un 
nationaliste cependant, a indiqué le seul 
moyen á employer pour assurer le service de 
la couverture, tel que je l'ai défini dans le 
chapitre VI , Ce moyen consiste dans l'appel 

(1) Éditeur, André tielpeuch, 51, rué de Babylone, á 
Paris. 
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en masse des réservistes et des territoriaux 
de la región frontiére; pourvus des le temps 
de paix, ainsi que cela se fait en Suisse, de 
leurs armes et de leur équipement mditaire; 
dressés, lors de leurs périodes d'exercices, 
á rejoindre directement leurs postes de combat. 
Ces réservistes ont, sur les soldats du contin-
gent, le double avantage de mieux connaítre 
le pays. et d'étre rendus plus tót, 

Mais. nos djrigeants n'ont confiance que dans 
le soldat de caserne, seul capable, croient-ils. 
d'en imposer aux Allemands et d'obliger 
teux-ci a T i o u s payer les sommes qu'ils nous 
doivent. 

Si nous ne comptons. pour nous faire payer, 
que sur l'emploi de la maniere forte, il nous 
faut. outrc le corps d'occupation des provinces 
rbénane-, un bataillon d'infanterie et un per-
• epteur franeais anprés de cliaque caisse 
publique allemande. Et encoré, á supposer 
que ce dépluienient de forces nous {lernu't de 
vider lesdites cai-̂ scs. il ne jes ferait pas n m -
plir. Auiune toree au monde ne peut oLliger 
ehaeiin lii'-- tjuinze millions de conlribuables 
allerrúinds á \erser annuellemcnt une moyenne 
de 2 ( H i francs. pendant quarante-deux ans. 

On me dirá, qu'en 1871. le- Allemands se 
"unt fait paver en occupant nos départenícnts 
de lEsL: mais ils nous a> aient imposé une 
indemnité de cinq miUiards seulement. ce qui 
faisait. [lonr ehaque contribuable frangais. 

file:///erser
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une moyenne de 100 francs à verser chaque 
année, pendant cinq ans. C'était raisonnable. 
C'était possible. Il est impossible, au contraire 
à l'État le mieux intentionné de payer deux 
milliards par an, pendant quarante-deux ans. 

L'occupation des provinces rhénanes — je 
l'ai dit cent fois et je le répète — n'a d'autre 
utilité que de nous mettre dans de meilleures 
conditions stratégiques pour porter la guerre 
en Allemagne. M. Maginot l'a avoué, le 
2 mars 1923, en disant à la Chambre que, le 
jour même de la déclaration de guerre, notre 
corps d'occupation pénétrerait en Allemagne, 
s'emparerait de points d'appui importants, 
empêcherait ainsi la mobilisation allemande, et 
finirait la guerre, à peine commencée. 

Le colonel Fabry a confirmé ces intentions, 
en disant, le 18 mars 1924 : 

Cette fois, ce serait la cathédrale de Cologne, et 
non celle de Reims qui serait sous le feu du canon. 

U n'est pas possible de déclarer plus ouver­
tement que notre état-major entend occuper 
indéfiniment les provinces rhénanes. 

C'était l'idée des nationalistes. Elle a été 
dévoilée par un enfant terrible du parti, 
M, Jacques de Bainville, dans un entrefilet 
de VAction Française qu'a reproduit la Paix 
par le Droit de juillet-août 1922. Après avoir 
rappelé l'article 431 du traité de Versailles. 
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aux termes duquel, si rAllemagne nous payait 
avant l'expiration des délais prévus, les 
troupes d'occupation seraient immédiatement 
retirées, Jacques de BainviUe a ajouté : 

Croit-on que si Vaffaire des réparations était 
réglée par un emprunt, nous ne serions pas 
invites á quitter Mayence? Qu'on y prenne garde! 

En d'autres termes : «Plutót ne jamáis étre 
payés que d'ahandonner les provinces rhé-
nanes ), 

Dans un discours qui l a prononcé le 3 février 
1921. Rene Tardieu a sígnale, ccmme un grave 
danger, la possihilité du paiement par FAlIe­
magne en quinze ans, des 226 milliards-or de 
marks-or de Faccord de Paris. paiement qui 
nous ohligerait á quitter les provinces rhé-
nanes. 

C'était également l'idée de M. Poincaré. Le 
I*'" m. i 1922, il a declaré á la Chambre que. 
si, le 31 du méme mois, le Reich n'avait pan 
satisfait á certaines exigences, notre corps 
d'occupation pénétrerait en AUemagne. dút-ii 
le faire sans le secours des Alliés. 

Le 22 septembre 1922, le Radical de Mar-
seille a publié une interview dans laquelle 
-M. Poincaré a dit á MM. Lausanne, du Matin, 
Rey, du Petit Journal, Pertinax. de VEcho de. 
Paris, et Millet. du Petit Parisién : 
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Je refuse de subordonner notre diplomatie ù 
nos finances, parce que plaie d'argent nest pa-^-
mortelle. 

Si VAllemagne nous payait, nous serions 
obligés d'abandonner les territoires rhénans. 

Nous allons — et j'en suis fort aise •— rjTsr 

l'occupation permanente de la rive gauche du 
Rhin. 

Le Radical de Marseille a mis le gouxeriit-
ment au défi de démentir son information. 
Ce défi a été renouvelé dans la Tribune du 
Centre du 24 août 1922, dans le Populaire de 
Paris du 22 août 1923, dans VEre nouvelle 
des 7 mars 1923 et 5 janvier 1924, enfin dans 
le Journal du Peuple du 5 août 1924. Aucun 
démenti n'est venu. 

L'interview a été également reproduite par 
le Daily Mail, dans un article où ce journal 
combat l'annulation de la dette française, 
dette qui, dit-il, est le seul moyen de faire pres­
sion sur la France, et de l'obliger à évacuer les 
provinces rhénanes. 

Déjà, le 29 janvier 192L on avait lu dans le 
Daily Herald : 

Depuis deux ans, le Gouvernement français 
est le mauvais génie de VEurope. L'esprit 
viniicaûf ês Clemenceau, Vambition de Milh-
randi ti cMe de Poincaréi la vanité de Fotk 
ont été le moiUe 4e la poUdque intetnationtiié. 
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Le conseil supréme, qui obéit á ces hommes, a 
accumulé les erreurs et les crimes. Cette folie 
doit avoir une fin. L'Europe doit-elle aller á sa 
ruine, parce que la vanité et Venvie avenglent 
les mai tres de la France? 

Le IS aoüt 1922, le Temps a publié une lettre 
(le Londres dont Panteur signale «les soupgons 
qu'ont éveillés, depuis longtemps, en Angle­
terre, les campagnes francaises tendant á 
Vannexion. ouverte ou déguisée. des provinces 
rhénanes >\ 

Knlin. le 22 du méme mois, le méme journal 
a reproduit un arlií ie du Dnily Chronicle 
disant que le gou\ernement britannique 
u'abandonnerait sa créance que loisque la 
Franee aurait renoneé a pcs projets grandilo-
tjuents. 

Ces [)i(yjct~ a\aient été dévoiiés, le 18 avrd 
1919, avant la signature du traite de Ver-ailles, 
dans une inter\iew aerordée á un rédacteur 
dn Dnily Malí par le maréfiíal Foeb lui-
rnéníf : 

Maintenant qiu' nous uions altcinl le Rhiti, 

nous d'vnns y rester. Ditcs-le bien á vor< rom-

patrioti's. C'est notre unique sécviité. 

Depuis, le 8 lévrier 1921. le general de 
Castelnau. alors présitlcnt (!e la Ccn:nnssion 
de l'armée. a écrit dans f Kcho de Paris : 
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Uoccupation de la ligne du Rhiii constitw 
rindispensable point d^appui de toutes les 
garanties á exiger de rAllemagne. Elle esl 
Vépée de Damoclés qui tranchera, le cas échéant, 
le noeud des résistances pt des desseins agressifs 
de nos ennemis dhier. Elle est, pour eux, le 
commencement de la sagesse. Elle est, pour nous. 
le facteur nécessaire de la séciirité nationale. 

Le 6 aoüt 1922, il a encoré écrit : 

Tout, plutót que d'abandonner le Rhin. gagt^ 
indispensable de la sécnrité nationale. 

Toujours la sécurité! Mais, le besoin de 
sécnrité n'est pas un besoin du moment. II 
durera tant qu'il y aura une France et une 
Allemagne. II faudrait done occuper indéíi-
niment les provinces rhénanes ? C'est I'annexiou 
déguisée que redoute l'Angleterre, ainsi que l'a 
dit le Temps du lo aoüt 1922. Le general 
Degoutte a méme dit que, s'il le fallait, on 
resterait sur le Rhin pendant mille ans. 

Dans rEmancipation de juillet 1924, Charles 
Gide a écrit ce qui suit : 

La politique de la France vis-á-vis de VAlle­
magne est celle d''un petit gargon qui, á la suite 
d^une bataille, a réussi á tcrrasser son adver-
saire plus gros que lui, et á le teñir sous lui, 
mais qui n''ose pas le lácher, et á qui les badauds 
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Les rédacleurs du traite de Versailles 
savaient tres bien que Foccupation des pro­
vinces rhénanes n'avancerait pas d'un jour 
le paiement des sommes dues par l'AUemagne. 
lis n'ont demandé 132 milliarus de franes-or, 
que pour étre súrs de n'étre jamáis payés, et. 
sous ce pretexte, occuper indéfininient les 
provinces rlu'nanes. Ils ont vu dans Foccupa­
tion — les citations que j 'ai faites plus haut 
le proment surabondamment — non une 
garautie de paiement. mais une garantie de 
-écurité. 

L'oceupatiun des pro\inces rhénanes ne 
nous garantit pas plus d'une agression aUe­
mande, que les sentinelles autrefois placees 
devant les demeures de certains hauts fonc-
tionnaires ne garantissaient ceux-ci d'une 
agression de la foule. Le placement de sentineUe 

crient : « Tiens le bien! » Je laisse á penser 
ce que serait une telle situation —je ne dis pas 
pour celui qui est dessous, mais aussi pour 
celui qui est dessus — si elle devait s'éterniser. 

íl faut étre fou pour croire que FAlIemagne, 
dont la population sera bientót double de la 
notre, se laissera ainsi terrasser, et que, dans 
eette situation, elle travaillera de bon cceur 
á notre relévement. 
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était un honneur que l'on rendait á ces hauts 
fonctionnaires. L'occupation d'un territoire 
ennemi est une manifestation du méme ordre, 
mais en sens contraire, C'est une brimade. 
C'est un reste du temps oü l'on humiliait le 
souveraiu vaincu en lui imposant une garnison 
étrangiíre; on le diminuait ainsi aux yeux de 
ses sujets. 

Mais, autrefois, Farmée du souveraiu était 
de quelques dizaines de milliers d'hommes. Les 
armées nationales d'aujourd'hui se chiífrent 
par des millions d'hommes, á cóté desquels un 
corps d'occupation est un fétu de paille. 

D'autre part, sous Fancien régime, Foccu­
pation d'un territoire étranger n'humiliait 
guére que le souveraiu. Elle laissait les popu­
lations á peu prés indiíférenles. Pour ees 
populations, soldats, étrangers ou soldats du 
roi, c'était tout un. Les uns, comme les autres, 
étaient des mercenaires. Le cas n'était pas 
rare de soldats passant d'un camp á Fautre, 
s'ils apprenaient que la soldé fút meilleure de 
l'autre cóté. Aujourd'hui, il n'y a plus ni sol­
dats mercenaires, ni souverains, ni sujets; ü y 
a des peuples libres, que l'occupation de leur 
territoire exaspere, et qui aspirent á s'en 
débarrasser par la forcé des armes. C'est, sous 
le pretexte de sécurité, la menace d'une nou­
velle guerre. 

On n'empéchera jamáis un peuple de faire 
la guerre, s'd veut la faire, pas plus qu'on ne le 
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forcera á la faire, s'il ne la veut pas. Ce qu'il 
faut chercher á obtenir, c'est qu'il ne la veuille 
pas. Avons-nous fait ce qu'il fallait pour que 
les Allemands ne veuillent pas la guerre? 
M. Poincaré a fait tout le contraire. Par ses 
excitations et ses menaces, il a ressuscité 
l'armée allemande. 

Le 7 novembre 1918, cependant, le prince 
Max deBade, chanceher imperial, avait adressé 
au peuple allemand une proclamation qui 
autorisait les plus belles esperances : 

La victoire que nous espérions ne nous a pas 
été accordée. Mais, le peuple allemand a rem­
porté un bien plus grand succés. II a remporté une 
victoire sur lui-méme et sur sa croyance au droit 
de la forcé. Dans cette victoire, nous puiserons 
une nouvelle forcé, et, á Vaide de cette forcé, 
notis pourrons batir un nouvel état de choses. 

Cette déclaration que le peuple allemand 
avait remporté une victoire sur sa croyance 
au droit de la forcé, c'était le reniemeut de la 
doctrine de Bismarck : « La forcé primiC le 
droit n. C'était l'abjuration de la plus grande 
erreur des siécles passés. C'était la réalisation 
du but (fue nous poursuivions depids quatre 
An>. 

\ous avions dunc atteint le résultat que 
non- visions. Et nous l'avions atteint, sans 
prodiiire léerascment complet que révaient 
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certains extrémistes frani^aís, écrasement qui 
aurait mis FAlIemagne dans Timpossibilité 
de nous payer ce qu'elle nous devait. 

Nous avions mieux fait que d'écraser l'AIIe­
magne. Nous l'avions obligée á reconnaitre 
que, malgré une préparation qui avait duré 
quarante-trois ans, elle n'avait pu obtenir la 
victoire qu'elle espérait, et qu'aprés quatre 
ans de guerre, ses chances de vaincre dimi-
nuaient tous les jours de plus en plus. Nous 
avions obligé le chancelier imperial á prononcer 
Iu¡-m?me l'arrét de mort du militarisme alle­
mand. á déclarer qu'il ne croyait plus au droit 
de la force.et que cette répudiation du droit de la 
la forcé constituait, pour le peuple allemand, 
une victoire des idees, plus importante que la 
victoire des armes. 

Eh bien ! ce résultat n'a pas suffi á Cle-
menceau. L'ambitieux et autoritaire homme 
d'État a voulu teñir sous sa botte une Alle­
magne recalcitrante. II a fait tout ce qu'il a 
pu pour que celle-ci se révolte contre les con­
ditions de paix. II y est parvenú. 

Certains Allemands nous haissent aujour­
d'hui plus qu'ils ne nous haissaient en 1914, 
et méme pendant la guerre. On a entretenu 
cette haine par l'inutile brimade de l'occu-
pation des provinces rhénanes. En Rhénanie, 
nos officiers se sont montrés arrógants. Non 
contents d'éclabousser par leur luxe les offi­
ciers allemands dont la soldé était, á grade 
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égal, dix fois moins élevée que la leur, üs ont 
humilié les populations civiles, C'est ainsi que 
dans tous les endroits oü l'on faisait queue, par 
exemple aux guiehets des chemins de fer ou des 
bureaux de poste, ils s'arrogeaient le droit 
de passer les premiers. Ce n'était lá, me 
dira-t-on, que des eoups d'épingle; sans doute, 
mais, constamment répétés,des coups d'épingle 
sont plus blessants qu'un coup de sabré. 

M. Poincaré était l'homme des coups 
d'épingle et des propos blessants. Dans le 
«liscours qu'il a prononcé á Meaux, en 1922. 
á l'occasion du huitiérae anniversaire de la 
bataille de la Marne, il a dit. qu'en 1871. 
l'AUemagne nous avait volé l'Alsace et la 
Lorraine. Comme si, en 1648, nous n'avions 
pas nous-mémes ravi l'Alsace á rAllemagne. 
par la forcé des armes. 

I/expérieuce a montré que le plus orgueilleux 
des hommes qui, en conflit avec un de ses 
concitovens. rcfuse de diré qu'il a tort. méme 
si, intérieurement. il reconnait ses tort.>. 
acceptc qu'un tribunal le dise, méme s'il a 
raison. II jnaudit ses juges pendant vingt-
qiuilre heures, et l'incident est dos . 

II en sera ainsi pour les rédacteurs du traite 
de Versailles, qui, s'étant faits eux-mcmts les 
juges de leur cause, ont proclamé, dans 
l'article 231, l'uniculpabihté de l'AUemagne. 
Jamáis, ds ne reconnaitront qu'ils ont eu 
tort: mais, je suis bien sur, qu'au fond, plus 



218 GUERRE A LA GUERRE 

iVun verrait avec plaisir ahroger cet artiele 
néfaste, dont le maintien rend irréalisable une 
réconcdiation complete et loyale. Les orateurs 
et les écrivains des deux pays pourront faire de 
beaux discours ou articles de journaux; ils 
pourront se reunir dans des meetings; mais le 
coeur du pays allemand ne sera pas avec eux, 
et Tunion craquera á la premiére occasion. 

On me dirá que le droit au paiement des 
réparations étant la conséquence de rart¡clc231, 
si Fon abroge cet article, les Allemands ne 
nous paieront pas. II appartiendra au tribunal 
qui prononcera l'abrogation de faire les sti-
pulations nécessaires, Mais, lors méme que ce 
tribunal réduirait eonsidérablement la dette 
allemande, l'abrogation serait avantageuse; 
nous perdrions moins á cette réduction qu'au 
maintien de l'occupation coüteuse des pro­
vinces rhénanes et surtout á une nouveUe 
guerre franco-allemande, 

L'évaeuation des pays rhénans et la revisión 
du traite de Versailles sont les conditions sine 
qua non de la paix mondiale. 



CHAPITRE XIII 

POUR LA VMX M0NDL4LE 

Pour supprimer la guerre, il faut supprimer : 
1° le besoin que les peuples peuvent avoir 

de la faire; 
2° les moyens qu'ils peuvent avoir de la 

faire; 
3'̂  Tenvie qu'ds peuvent avoir de la faire, 

ou esprit de guerre. 
D'oü la división du présent chapitre en 

trois paragraphes. qui seront intitules comme 
ci-dessus. 

l. — Le besoin de faire la guerre. 

II nest pas de société au monde qui n'ait 
6on Conseil d'administration. Seule, l'humanité 
n'en a pas. L'humanité est un groupement 
dont tous les membres sont souverains. Dans 
le partagé des riclu'sses du monde, chacun veut 
se servir le premier, et prendre la meilleure 
part, qu'il V ait droit ou non. C'est la concep-
tion du patriotisme que professaient, sous le 
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Second Empire, les députés de Cassagnae et de 
Belmontet (1), et qu'a professée depuis le 
député nationaliste Delafosse (1). La guerre 
est, dans ees conditions, le seul moyen de 
régler les différends qui peuvent s'élever entre 
les peuples. Le monde est xme foire d'empoigne. 

La premiére reforme á accomplir, pour 
mettre fin á cet état de choses, est d'abolir la 
souveraineté des diíférents États, et de con­
fier á une autorité internationalc le soin de 
repartir les richesses du monde entre les 
peuples. 

Que seraient les États-Unis d'Amérique, si, 
comme l'a écrit Norman Angelí (2), dont je 
resume ici la pensée en quelques mots, «chaqué 
fois qu'un Américain veut aller de New-York 
á San-Francisco, ou expédier des marchandises 
de Tune á l'autre de ces deux villes, il lui 
fallait attendre pendant un mois l'arrivée de 
ses passeports; s'il lui fallait traverser quarante 
huit barrieres, et avoir aífaire á quarante-
huit Etats souverains, ayant chacun son 
cónsul, ses douanes, sa monnaie, son systéme 
baneaire, et une armée préte á se battre? » 

C'est le ZoUverein qui a fait l'Empire alle­
mand. C'est Eunion douaniére européenne qui 
fera les États-Unis d'Europe, et supprimera 

¡ I ) Voir plus haut, cliapitre I X . 
(2) I.fx lllnsinnx de la viciníre. Stock, éditeur, ]J. 21 
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la guerre entre les différentg États. Elle la 
rendra, du moins, beaucoup plus rare. 

* * 

On ne saurait rever, pour les États-Unis 
d'Europe, une organisation identique á celle 
des États-Ünis d'Amérique, qui ont été créés 
en méme temps, et dont les habitants sont 
de méme race. En Europe. chaqué État doit 
pouvoir conserver la forme de gouvernement 
qui lui plait, ainsi que les mwurs appropriée> 
au cUmat du pays et aux besoins de ses habi­
tants. Mais, on peut prendre á Torganisation 
américainc tout ce qui fst applicable a 
TEurope. 

II faut done supprimer. entre les difíérent> 
pays, les passeports et les douanes. On faci-
litera ainsi, non seulement les échanges com-
merciaux, mais encoré les vovages et le», 
niariages internationaux. Cette reforme fera 
plus, pour le désarmement des haines et pour la 
destruction de lesprit de guerre. que les plu-
beaux discours ou articles de journaux. 

11 faut, en outre, internationaliser les 
richesses du sous-sol : núnerais. charbons, 
petreles, etc., richesses dont la convoitise a 
été si souvent la cause de conflits armes. II n'y 
a aucune raison pour que ces richesses, créées 
par la nature, et non par la main de Thomme, 
appartiennent au pays sous le sol duquel ellew 
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m trouvent. Elles doivent être considérée? 
comme appartenant à l'humanité. 

Bientôt, peut-être, sera-t-on en mesure 
d'internationaliser la force motrice des cours 
d'eau, celle du vent et celle des marées? 

Il faut supprimer les difficultés du change, 
en créant une monnaie européenne. 

Il faut encourager l'étude d'une langue 
internationale, telle que l'espéranto. 

Il faut favoriser les progrès de l'aviation, 
moyen puissant de rapprochement des peuples, 
dont les relations commerciales seront ainsi 
profondément modifiées. 

Sans doute, quelque temps se passera encore 
avant qu'on puisse transporter, par avions, de 
gros approvisionnements de vivres ou de com­
bustibles; mais, dès maintenant, on peut 
transporter des marchandises moins encom­
brantes, telles que des objets d'art, de bijou­
terie, d'horlogerie, etc., qui s'affranchiront 
ainsi des droits de douane. 

Quand, pour certaines marchandises, on 
aura supprimé la frontière, il faudra bien la 
supprimer pour les autres. Et ainsi, sans que la 
diplomatie s'en mêle, se créeront les États-
Unis d'Europe. 

Certains croient que les guerres cesseront, 
du fait que les avions de bombardement pour­
ront, sans danger, détruire les villes ennemies. 
Cette e spérance est chimérique. La destruction 
d'mr.fttombre même assez grand de villes ne 
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procúrela pas la victoire; mais, raviation 
permettra, chose plus importante, de décou-
vrir les préparatifs des attaques ennemies. 
Les plus belles eombinaisons stratégiques 
seront ainsi déjouées. 

Bref, les progrés de l'aviation, qui dimi-
nueront les risques de guerre, rendront, en 
outre, les guerres plus dilFiciles. Ils contribue-
ront á leur suppression. 

II faut enfin internationaliser les services des 
transports : chemins de fer, aviation, postes 
et télégraphes, II conviendrait méme d'encou-
rager. par des avantages d'avancement, les 
emplovés de ees administrations á servir de 
l'autre cote du Rhin. Ce serait un moyen de 
proy(>quer des niariages internationaux, et de 
favoriser le ra[>pr()e]!en!ent franco-allemand. 

Mais. la coopération internationalc ue sau­
rait étre réglée par des conütés de diplcmates, 
naturelieuu'nt enelins a défendre la souve-
raiueté des États qiriI-> représentent. Lííe ne 
peut 'l'-f a;-si.'rée que par une assemblée. telle 
que iu Soeiélé des Nations. dont le:̂  nu'rnbre> 
seraient h-s représentants (h;s peupies. et 
seraierit (ié.-ignés, non par les chefs d'État, 
mais par If..:; |ipup!e> eux-mémes, avec mission 
de sacrifier ce qu'il faudra de rindépendanee 
des États. dans Tinlérét de la colleclÍAÍté. 

I a Société dont il s"agit aurait á déteiniiner : 
l " Ouellos sont les richesses qui. creces par ia 

rnair! j'homnic. doivent resler sa propriélé 
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Nous sommes loin de la. Sans duute. tous les 
États reconnaissent les services que rendrait 
une Société des INations dont le role serait 
tle régler les difficultés qui peuvent s'élever 
entre eux. Mais rares sont ceux qui renoncent 
francliement á leur souveraineté, en vue de 
donner á cette société les pouvoirs néces-
saires. Cliacun continué á proclamer le prin­
cipe de son indépendance, et le droit de mani-
fester, pour la nation qu'il représente, des 
exigences qui sont des sources de conílits. 

La tache de la Société des Nations sera 
impossible si chacun n'y met pas du sien, en 
modérant ses exigences, en pratiquant l'oubli 

personiielle, et ne peuvent étre cédées á l'étran-
ger que par voie d'échanges. 

2o Quelles sont celles qui. ercées par la 
nature, appartiennent á riiumanité, et doivent 
étre internationalisées: 

ñ" Quelle doit étre la part de eliaque f»euple. 
(tan? la répartition de ees richesses: 

1» Quel eompte il faut teñir du eliiüVe de 
sa popidation et des ressources de son terri­
toire : 

5'̂  Quel droit il faut lui reconnaitre, non pa.* 
d'accroitre sa population, ce dont on ne saurait 
rempécher, mais de se prévaloir de cet accrois-
sement, pour faire augmenter sa part dans le 
partage. 
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des griefs et le désarmement des haines, en 
évitant les oecasions de conflits. 

D'antre part, ü faut choisir entre la doctrine 
de la forcé et celle du droit. On ne peut étre 
pour l'une quand on est fort, et pour l'autre 
quand on est faible. 

Les Allemands étaient pour la forcé, avant 
la guerre; ds sont pour le droit, depuis la paix. 

C'est l'invcrse qui a lieu pour les Frangais. 
Au debut des hostilités, nos hommes d'État 
ne cessaient de diré que nous nous battions 
pour la doctrine du droit, foulée aux pieds par 
les Allemands. Aujourd'hui,ces mémes hommes 
d'État révent d'instaurer, par la manifes-
tation de notre forcé, un régime de paix. 

Cette esperance est chimérique. L'emploi de 
la forcé pour ou contre le droit, appelle une 
revanche par la forcé. La contrainte, l'écrase-
ment, l'humiliation du vaincu n'ont jamáis 
engendré que des ressentiments, sources de 
nouvelles guerres. 

En 1870, nous avons paru écrasés par l'AUe­
magne, autant qu'une nation peut l'étre. 
Cinq ans aprés, l'armée frangaise, sans avoir 
la valeur qu'eUe a eue depuis, était en état 
d'entrer en campagne. Nous avions le canon 
de Refi"ye, se chargeant par la culasse, bien 
supérieur au canon prussien, alors consideré 
comme le principal artisan de la victoire 
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allemande. Surprise de la rapidité de notre 
relèvement, l'Allemagne regretta de ne pas 
nous avoir écrasés davantage. 

Si, à ce moment-là. notre jeune république, 
encore mal vue des gouvernements monar­
chiques européens, ne s'était pas sentie un peu 
isolée, si elle avait osé faire la guerre sans 
alliances, nous aurions peut-être repris l'Alsace 
et la Lorraine. Mais, après la revanche, les 
Allemands auraient préparé la belle ». La 
question d'xA.lsace-Lorraine aurait perpétué 
la rivalité des deux peuples, avec menace de 
guerre tous les cinq ans. 

11 est incroyable qu'il ait fallu tant de siècles 
pour constater que la guerre n'avance à rien; 
que le meilleur moyen de régler un différend 
qui s'est élevé entre deux peuples, est de faire 
pour les peuples ce qu'on fait pour les indivi­
dus, de recourir à l'arbitrage d'un tribunal 
dont les peuples accepteront les arrêts, bien 
plus facilement qu'ils ne consentiront à recon­
naître qu'ils avaient tort, et que leur adversaire 
avait raison. 

Pour faire marcher notre soldat, on lui a 
dit qu'il se battait pour que cette guerre fût 
la dernière des guerres. Si la guerre pouvait 
tuer la guerre, il y a longtemps que le monde 
serait en paix. 



GUERRE A LA GVERRE 227 

l í . — Les moyens de/faire la guerre. 

Supprimer les moyens de faire la guerre, 
c'est ce qu'on appelle désarmer. Mais, ce mot 
est entendu de diflPérentes fagons. 

Pour les uns, « désarmer » veut diré « mettre 
á la ferraille tous les engins de guerre exis-
tants ». 

Pour d'autres, ce mot signifie « supprimer, 
en outre, toute organisation du personnel de 
guerre ». Plus de casernes. Plus de service 
obligatoire. Plus d'instruction militaire du 
tout. 

D'autres, enfin, entendent par ce mot « le 
désarmement moral, ou destruction de l'esprit 
de guerre «. 

La mise á la ferraille de tous les engins de 
guerre existants ne mettrait nullement fin aux 
guerres. On n'empéchera jamáis un peuple de 
faire la guerre, s'd veut la faire, pas plus qu'on 
ne le forcera á la faire. s'il ne la veut pas. Ce 
qu'il faut obtenir, c'est qu'il ne la veuille pas. 

Ln peuple qu'animerait l'esprit de con­
quéte, en face d'un adversaire desarmé comme 
lui, ferait ce qu'a fait Jules César, qui a conquis 
les Gaules sans canons. 11 aurait recours aux 
mo) ens rudimentaires en usage dansl'antiquité, 
aux moyens que, de tout temps, les foules non 
armées ont employés dans les guerres civiles, 
íl utdiserait ce qui lui tomberait sous la main ; 
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poignards, sabres, lances, eouteaux de poebe, 
revolvéis et fusds de chasse. Chaqué combat­
tant pourrait recevoir un bidón de pétrole, 
pour incendier les villes et les récoltes de 
rennemi. La guerre serait peut-étre plus ter­
rible qu'elle ne l'a jamáis été. 

Quant á la suppression de toute organisation 
du personnel de guerre, eUe permettrait á un 
voisin qu'animerait l'esprit de conquéte ou de 
haine, á un voisin dont la population se serait 
fortement aecrue ou dont les récoltes auraient 
été mauvaises, á un voisin qui aurait faim, 
d'envahir notre territoire, et d'y vivre á nos 
frais. 

Certains pacifistes (1) font á l'organisation du 
personnel de la Nation armée l'objeetion qu'un 
peuple, fortement organisé pour sa défense, 
sera tenté de transformer cet appareil défensif 
en un instrument d'agression. Au vieil adage: 
Si vis pacem, para bellum, ils opposent un 
nouvel adage : Si vis pacem, para pacem. 

Cette objeetion serait fondee, si l'organi­
sation du personnel de la Nation armée était 
complétée par la constitution d'un approvi­
sionnement de matériel de guerre, susceptible 
d'appuyer l'action de ce personnel, dans une 
guerre de quelque durée. C'est précisément ce 
que je propose d'empécher. 

( l ) T e l Gustave Dupin, p. 125 de ses Chroniques 
d'Ermenonville, éditées par Andié Delpeucii. 
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Dans notre siécle de progrés rapides, en 
effet, un engin de guerre est vite démodé. Son 
renonvellement entraíné des dépenses formi­
dables. La puissance qui posséde un matériel 
de guerre abondant et bien conditionné a 
done intérét á rntiliser le plus tót possible. 
Par suite, Texistenee de ce matériel eonstitue 
une menace pour l'étranger. A cette menace 
l'étranger répond par une augmentation de ses 
propres armements. De menace en menace, 
on arrive fatalement aux hostilités. 

L'organisation du personnel de la Nation 
armée, au contraire, ne se démode pas. Qui­
conque sait nager saura nager toute sa vie, 
méme s'il reste vingt ans sans prendre un bain 
froid. De méme, quiconque a été soldat, le 
sera toute sa vie, méme s'il reste vingt ans 
sans étre convoqué. Si, dans cet intervalle de 
temps, l'armement est modifié, ime convo-
cation de quelques jours initiera bien vite 
Ihomme au maniement du nouvel engin. 

Un peuple qui a organisé le personnel de la 
Nation armée n'a done aucun intérét á la faire 
entrer en campagne le plus tót possible. Des 
lors, cette organisation ne eonstitue pas une 
menace pour l'étranger. 

C'est dans l'existence d'en gros appro-
^ isionnement de matériel de guerre que reside 
pour la paix, le véritable danger; les indus­
triéis qui fabriquent ce matériel ayant inté­
rét á le renouveler le plus souvent possible. 
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• * 

Les adversaires du service militaire obH-
gatoire demandent que la gendarmerie Inter­
nationale, sans laquelle la Société des Nations 
ne pourrait faire respecter ses arréts, soit 
recrutée par voie d'engagements volontaires. 
Ce n'est pas mon avis. 

Outre qu'on ne trouverait probablement pas 
le nombre d'engagés qu'il faudrait, rien ne 
serait plus dangereux que I'existence, au 
centre de FEurope, .d'une armée de soldats 
mercenaires, qui seraient désireux de faúre la 

et les militaires qui l'emploient étant natu-
rellement portes á le mettre en oeuvre le 
plus tót possible, pour avoir, sur l'ennemi, 
l'avantage des derniers perfectionnements. 

II faut done interdire aux particuliers la 
fabrication du matériel de guerre. Cette fabri-
cation doit étre effectuée sous le controle de la 
Société des Nations, qui bmitera la production 
aux quantités nécessaires pour assurer, pen­
dant les premiers jours, la défense du territoire. 
en cas d'agression de l'étranger. 

Moyennant l'organisation d'une mobilisa­
tion industrielle bien comprise, on se tiendra 
prét á fabriquer, pendant la période de tensión 
diplomatique qui precede toute guerre, le 
matériel du modele qui sera jugé le meilleur, 
á ce moment-lá. 
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gaenre, pour avoir Toccasioii de piUer, et dont 
les officien, eux aussi, désireraient la guerre, 
pour y contjuérir des décorations et des grades. 
Ou aurait beau écrire dans le pacte interna-
tional que le ehef de cette armée est exclu-
sivement aux ordres de la Société des Nations, 
on ne l'empécherait pas de conspirer en faveur 
de tel ou tel gouvernement, centre la Société 
des Nations elle-méme. Toutes les armées de 
coups d 'État ont conspiré contre les gouver­
nements qu'elles étaient chargées de défendre. 

Oü, d'ailleurs, résiderait cette gendarmerie? 
Berlin parait peu indiqué, rAllemagne étant, 

de toutes les puissances européennes, celle oíi 
sévit le plus l'esprit de guerre. París est bien 
loin de Constantinople, si c'est Constantinople 
qui s'insurge contre une decisión de la Société 
des Nations. 

Quel serait eníin, l'efl'eclif de cette troupe? 
Suivant que lÉtat rebelle sera le Danemark 
ou la Russie, d faudra lui envoyer 20.000 ou 
1 míUion de gendarmes. 

La gendarmerie internationalc ne doit done 
étre constituée qu'au moment du besoin, 
par prclévements sur les eíí'ectifs des diverses 
Nations armées, Seul, son état-major serait 
permanent. 

Lorsqu'un État s'insurgera contre un arrété 
de la Société des Nations, ou avant qu'il ne 
s'insurge,si eette insurrection parait á craindre, 
la Société des Nations désignera les États 
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chargés de fournir les contingents à la gen­
darmerie internationale. Dans les États dési­
gnés, les réservistes seront convoqués, et ils 
entreront en campagne, avec le matériel 
dont l'existence aura été autorisée par la 
Société des Nations. 

ÏII . — Uenvie de faire la guerre, ou esprit de 
guerre. 

Depuis 1870, c'est-à-dire depuis que les 
armées de métier ont été remplacées par des 
armées nationales, toutes les guerres ont pris 
fin, non par la volonté d'un des gouvernements 
ou celle d'un des deux chefs d'armée, mais par 
la volonté d'un des peuples belligérants. 

En 1871, le peuple français ne voulait plus 
de la guerre à aucun prix. Bien que républi­
cain, il a envoyé à l'Assemblée Nationale une 
majorité de royalistes qui avaient promis de 
voter pour la paix. Et la guerre a pris fin, 
malgré Gambetta et Chanzy qui voulaient 
la continuer. 

En 1922, l'armée turque et l'armée grecque 
avaient à peu près le même nombre d'hommes, 
mais les Turcs avaient quatre fois moins de 
canons. Ils battirent néanmoins les Grecs 
dont la démoralisation était telle que leur 
retraite s'eflFectua à l'allure vertigineuse de 
quarante kilomètres par jour. Cette démora­
lisation, a dit le Temps du 5 septembre 1922, 
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«était rimmanquable effet de la politique folie 
que le gouvernement grec suivait depuis deux 
ans. Les soldats ne voulaient plus se battre 
pour des intéréts qui n'étaient pas ceux de 
I'hellénisme. Ils ne pensaient plus qu'á s'en 
aller ». 

La guerre de 1914-1918 a pris fin, elle aussi, 
paree que le peuple allemand n'en voulait 
plus. C'est la menace de la révolution alle­
mande qui a determiné le maréchal Ludendorff 
á demander l'armistice. 

L'armée allemande était cependant pourvue 
du matériel de guerre le plus considerable et 
le plus perfectionné qu'ait jamáis possédé une 
armée, mais, elle n'était pas soutenue par le 
consentement de la Nation. dont l'esprit 
de guerre avait disparu. 

Si done on veut mettre fin aux guerres, ce 
n'est pas le matériel de guerre qu'd faut 
détruire, e'est l'esprit de guerre qu'il faut 
tuer; chez l'étranger, bien entendu, comme 
chez nous. 

Nos hommes d'État ont-ils jamáis cherché 
á détruire, chez nous, l'esprit de guerre? Dans 
leurs discours, oui; mais par leurs actes, non. 

Le 25 février 1920, le colonel Fabry a dit á la 
Chambre : 

Certains pensent que, pour supprimer la 
guerre, il suffit d'assurer le désarmement matériel, 
qu'il suffit d'enlever les armes aux mains de 
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ceux qui peuvent les porter. Il faut surtout, à 
mon sens, désarmer l'esprit. 

Le 21 novembre 1921, M. Briand, président 
du Conseil, a dit, dans le discours qu'il a pro­
noncé à Washington : 

La diminution du matériel de guerre, cest 
le côté matériel des choses. Le désarmement 
doit être moral, autant que matériel. 

Telles furent les paroles. Que furent les 
actes? 

Peu de temps après le discours de M. Briand, 
on a élevé à Metz un monument à la mémoire 
de Paul Deroulède, l'homme qui a le plus 
poussé à la revanche; l'homme que, quelques 
années auparavant, ses excès de langage et 
de plume, son patriotisme furieux, avaient 
fait condamner au bannissement. Or, M. Briand 
a toléré que l'inauguration du monument fût 
faite par M. Louis Barthou, le ministre de la 
Guerre lui-même ! Était-il possible d'exciter 
davantage les Allemands contre les Français, 
et les Français contre les Allemands ? 

Dans la forêt de Compiègne, près de l'endroit 
où a été signé l'armistice, on a élevé un monu­
ment commémoratif dont l'inscription, com­
posée par Binet-Valmer, président de la 
ligue des chefs de sections, stigmatise le 
criminel orgueil de l'Empire allemand. ' 
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Eq 1922, dans le diseoors a prononcé 
4 Meaux, k Voccmim de l'anniv^aíre de la 
liataille de Ja Marne, Poiiicaré a dit que les 
iJleínands nous avaient, en 1871, «ofó TAUacc 
,ét la Lorraine. 

Le 23 si^tembre 1924, Je general Gouraud, 
gouvemeur núUtaire de París, inaugurant, a 
la ferme de Navarin, en Champagne, un 
monument, elevé á la mémoire des soldats 
morts pour la France, a dit, devant M. Dumes-
nil, ministre de la Marine, que le peuple aUe­
mand avait le génie du mensonge. 

Le 19 avrd 1925, M. Louis Barthou, inau­
gurant á Oloron, dans les Basses-Pyrénées 
un monument du méme genre, a prononcé 
les paroles smvantes : 

Cette guerre, VAllemagne la voulait et, Vayant 
prémsditée et préparée, elle Vavait déclarée á la 
France, sous des pretextes dont l'odieuse hypo-
crisie révoltera toujours la conscience humaine 
UHistoire s'est prononcée. Ni les réticences, 
ni les niensonges, ni la períidie, ne pourront 
désormais troubler le jugement quelle a libre­
ment rendu. 

E'^t-ce par de semblables paroles qu'on 
tuera l'esprit de revanche? 

Dans une autre vdle, l'autorité adminis-
trative a fait enlever, de l'inscription faite 
sur un monument comméraoratif, les mots : 
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« Victimes de la guerre », Viviani n'avait-d 
pas dit : « lis sont morts, non pour qu'on les 
plaigne, mais pour qu'on les envié »? 

Dans une autre ville encoré, l'autorité 
administrative a fait enlever les mots : « guerre 
á la guerre w . Est-il done défendu de hair la 
guerre? Faut-il la glorifier? 

Le 21 aoút 1924, le président du Consed, 
M. Herriot, a dit á la Chambre qu'il fallait, 
á tout prix, renoncer á l'horrible coutume de 
la guerre. Mais, le 7 septembre suivant, il est 
alié á Meaux, célébrer le dixiéme auniversaire 
de la victoire de la Marne, glorifiant ainsi ce 
qu'il avait qualifié d'horrible dix-sept jours 
auparavant, contradiction dont les journaux 
nationalistes l'ont ironiquement felicité. 

En vérité, ee jour-lá, M. Herriot n'a pas 
travaillé á la destruction de l'esprit de guerre. 
II a perdu de vue cette pensée du président 
Wilson qu'il n'y a pas une morale pour les 
individus,et une autre pour les peuples; que 
l'emploi de la forcé brótale, condamné chez 
les uns, ne saurait étre honoré chez les autres; 
que ce que l'on taxe de barbarie dans un cas 
ne saurait étre taxé de gloire dans l'autre. 

La place de M. Herriot n'était pas á Meaux, 
le 7 septembre 1924. La eélébration d'une 
victoire est une manifestation antipacifiste. 

La place de nos gouvernants n'est á aucune 
des cérémonies de ee genre. EUe n'est pas 
davantage aux inaugurations des monuments 
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eleves á la mémoire des soldats morts pour la 
France. Ces inaugurations devraient étre 
empreintes du recueiUement qui régne dans les 
convois fúnebres, et non de l'esprit de guerre 
qui se dégage généralement des discours que 
l'on y entend. 

Le président Wilson est le seul homme d'État 
qui ait vraiment préché l'oubli, pendant la 
derniére guerre; le seul qui ait prononcé les 
mots de paix sans victoire. S'il était encoré de 
ce monde, il demanderait certainement que 
l'on eélébrát la paix, le 11 novembre de chaqué 
année, en AUemagne comme en France, et 
non la victoire de la Marne á Paris, et ceUe de 
Charleroi á Berlin. 

II n'y aura pas d'esprit intemational en 
Europe, tant qu'un jour de deuü pour une 
nation sera un jour de joie pour une autre. 

Les mots de paix sans victoire ont soulevé 
un toUé d'indignation, dans le clan des pro-
fessionnels du patriotisme. On a acensé le 
président Wilson d'avoir soubaité la défaite 
de la France, alors qu'il voulait simplement 
une paix dont les conditions fussent indépen-
dantes du résultat des batadles; une paix 
uniquement fondee sur la justice et sur le 
droit. 

Voyant que son langage avait déplu, le 
président Wdson a exprimé la méme idee en 
d'autres termes : 
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Vaincre par les armes, c'est faire une con­
quête temporaire. Vaincre le monde, en gagnant 
son estime, c'est faire une conquête permanente. 

La victoire de la Marne était, pour le pré­
sident Wilson, une conquête temporaire dont 
il n'y avait pas lieu de se réjouir, puisqu'elle 
n'avait pas procuré la paix. 

On me dira que, bien qu'elle n'ait pas mis 
fin à la guerre, la victoire de la Marne a été 
un événement heureux pour la France, 
puisqu'elle a arrêté l'invasion allemande. 
M. Herriot était donc en droit de la commé­
morer. Mais, a-t-on jamais commémoré les 
événements heureux qu'ont été la fin des 
épidémies, la fin des inondations, la fin des 
éruptions volcaniques, la fin de tant de fléaux 
qui ont désolé l'humanité? A-t-on jamais 
commémoré l'invention de l'imprimerie, celle 
de la traction mécanique, celle de la bicy­
clette, etc.? 

Qui sait que le transport électrique de la 
force a été découvert par Hippolyte Fontaine? 

Qui sait que le remède du philloxera, remède 
qui a sauvé de la ruine toutes nos régions 
vinicoles, a été découvert par Emile Plan-
chon? 

Qui sait que la navigation sous-marin a été 
découverte par Cpubet? Que ce dernier est 
mort dans la misère et que le ministre de I9 



fiUm»E A M GVERRE 239 

Marine, Camille Peiletan, lui a rendu un 
henunage tardif, sur sa tombe, en 1903? 
;vJ.a0U|i de hommes n'a sa statue, mais 
P«d Derouléde a la sienne, et M. Poincaré 
serait statufié, Im aussi, pour nous avoir rendu 
rJlsace et la Lorraine, s'il était mort avant 
que les Livres Noirs nous eussent revelé ses 
machinatíons avec Iswolsky. 

C'est bien la faute de nos gouvernants si 
l'esprit de guerre est toujours vivant. Ils ne 
font rien de ce qu'ds devraient faire pour le tuer. 
Passe encoré que, pendant la guerre, pour 
entretenir l'ardeur des comhattants, ils aient 
glorifié l'emploi de la forcé, et exageré les 
résultats qu'ils en attendaient; mais, depuis 
l'armistice, alors qu'ds devraient insister sur 
l'état lamentable dans lequel la guerre nous a 
nds, et promettre que, désormais, on s'y 
prendrait autrement pour régler les diíférends 
qui s'éléveraient entre les peuples, ds se féli-
citent de ce qui a été fait. A les entendre, 
jamáis situation n'a été plus en viable que 
la notre. 

Tel Poincaré qui, s'adressant aux enfants, 
dans un discours qu'il a prononcé á la Sor­
bonne, le 2 aout 1919, a dit : 

La France s'est élevée, dans Vopinion uni­
verselle, á des hauteurs qu'elle n'avait jamáis 
atteintes. 
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Vous songerez toujours, mes chers enfants, 
avec reconnaissance et admiration, à tous les 
bons Français, qui ont donné leur vie pour que 
la vôtre soit plus facile, plus heureuse et plus 
libre. 

Tel Deschanel qui, le même jour, leur a dit : 

Ils vous ont légué le plus magnifique héritage 
de gloire. 

Tel Pichon qui, dans un discours qu'il a 
prononcé au Sénat, le 16 juillet 1919, a dit : 

La guerre terrible dont nous sortons ne pou­
vait aboutir à une plus noble apothéose. 

Nos hommes d'État ont si peu le culte de la 
paix que, sur le calendrier des Postes et des 
Télégraphes, document officiel de la rédaction 
duquel le gouvernement est responsable, on 
lit, le 11 novembre : Fête de la Victoire, alors 
qu'on devrait lire : Fête de la Paix. 

Le 28 juin 1925, à Strasbourg, M. Dou-
mergue a félicité l'Alsace d'être redevenue 
française, grâce au sacrifice de plusieurs cen­
taines de milliers de héros. M. Painlevé a 
célébré le retour de cette province à la France, 
grâce à la victoire qui l'a permis, en un jour 
d'indicible joie. 

Nos dirigeants n'ont sur les lèvres que les 
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iaots á'^héroUme et de victoire. On dirait qu'il 
leur repugne de prononcer le mot de paix. 

C'est du Japón que nous vient le bon 
exemple. 

Déjá, 570 ans avant Jésus-Christ — il y a 
aujourd'hui 2,495 ans — le philosophe chinois 
Lao Tseu avait dit : 

Les anniversaires de batailles heureuses ne 
sont pas bons á célébrer. 

J'emprunte cette citation á un livre de 
Tseu Tsouming, intitulé : La Chine paeifiste, 
edité par Ernest Leroux et préfaeé par M. Her­
riot. 

N'empéche que ce dernier a celebré tres 
bruyamment á Meaux la victoire de la Marne, 
le 7 septembre 1924. 

Dans le discours qu'il a prononcé á Stras­
bourg, le 28 juin 1925, M. Doumergue a dit 
que le cceur des Alsaciens et des Lorrains était 
resté immuablement frangais. II a glorifié la 
fidélité touchante de VAlsace et de la Lorraine 
á la mére-patrie. 

Ces paroles ne háteront pas l'internationa-
lisation des peuples européens, gage indis­
pensable de l'établissement de la paix mon­
diale. 

M. Doumergue a deploré qu'un désir de 
revanche hantát ceux qui ont déchainé la derniére 
guerre. Mais, n'est-ce pas un désir de revanche 

16 
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qui a animé les Franjáis pendant prés d'un 
demi-siécle, et qui, en vue de la récupération 
des provinces perdues, leur a fait sacrifier des 
centaines de miUiers de liéros? 

II est vraiment étrange que le désir de 
revanche soit consideré comme abominable 
chez nos voisins, et comme admirable chez 
nous. Imperialismo de l'autre cote du Rhin, 
patriotismo de ce cóté-ci. 

Comme couronnement de ce discours, une 
retraite aux flambeaux, avec musiques mili-
taires, a parcouru la ville, ainsi que cela se 
faisait sous M. Millerand. La plus applaudie 
de ees musiques a été celle qui a joué le mor-
ceau : Vous naurez pas VAlsace et la Lorraine. 

Le discours du président du Conseil, M. Paul 
Painlevé a été meilleur. II s'est terminé par 
cette pensée, incontestablement pacifiste,qu'u/t 
jour luirá oü les peuples feront tomber les bar­
rieres de haine qui les séparent encoré, et oü 
ils développeront chacun son génie propre, non 
pour s^entretuer, mais pour dompter les fléaux 
qui affligent les hommes. 

Malheureusement, le debut du discours a été 
nationaliste. M. Painlevé a traite dephilosophes 
au cceur sec les hommes chez qui l'intérét que 
présente la prospérité économique d'un pays 
ne s'eíface pas devant le pur sentiment patrio-
tique. II a glorifié la fidélité de Strasbourg á la 
patrie enfin retrouvée, gráce á la victoire qui 
Va permis, en un jour d^ndicible joie. 
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* 

La guerre n'a décidément rien changé á la 
mentalité de nos hommes d'État. La profes-
sion des armes continué á étre plus honorée 
que celle de l'enseignement, que celle des litté-
rateurs et des savants. 

Pas un mihtaire de carriére ne se retire sans 
la croix de la Legión d'Honneur. Cette dis-
tinction est loin d'étre accordée á tous les 
professeurs de l'Université. 

Le ruban rouge n'a jamáis orné la bouton-
niére d'Éraile Erckmann, le grand romancier 
alsacien. 

Aucune rué de Paris ne porte le nom de 
Frédéric Passy, le grand apotre de la paix. 

La considération dont jouissait l'armée se 
justifiait autrefois par le fait que, seuls, les 
militaires professionnels exposaient leur vie 
pour défendre la patrie. Mais, aujourd'hui, 
tout le monde est soldat. 

En temps de paix, les policiers et les sapeurs-
pompiers exposent leur vie, plus que les miH-
taires professionnels. On dit cependant « le 

C'était diré, contrairement aux déclarations 
de tous les pacifistes, contrairement aux voeux 
qu'ds formulent dans tous leurs congrés, que la 
guerre est un moyen legitime et louable de 
régler les conflits qui peuvent s'élever entre 
les peuples. 

16* 
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noble métier des armes ». On ne dit jamais « le 
noble métier de policier », ni « le noble métier 
de pompier ». 

Dans un salon, on osera dire que la guerre est 
d'essence divine. On hésitera à se dire paci­
fiste. L'internationalisme est mal porté. Il est 
considéré comme une sorte d'athéisme poli­
tique, contraire aux intérêts de la Nation. 

Dans la rue, on osera ne pas se découvrir au 
passage d'une procession ou d'un convoi 
funèbre. On n'osera pas ne pas se découvrir 
devant le drapeau d'un régiment qui passe. Ce 
drapeau n'est cependant pas l'emblème de la 
patrie; c'est l'emblème du régiment et de 
l'esprit de guerre qui l'anime. Personne n'a 
jamais eu l'idée de saluer le drapeau qui flotte 
sur la façade de nos monuments pubhcs. 

* 
* • 

Les peuples n'ont jamais, eux non plus, 
imposé à leurs gouvernants la cessation de la 
guerre, que lorsqu'ils ont vu celle-ci mal 
tourner. Il ne tiendrait qu'à eux de faire pi^-
valoir leur volonté de paix, par les moyenf 
légaux dont ils disposent, avant que la gilerïe 
ne soit commencée. 

En 1917, dans le discours qu'il a prononcé 
à Boston, entre ses deux séjours en France, le 
président Wilson a fait savoir aux peuples' 
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qu*il leur appartenait de tuer l'esprit de guerre, 
en imposant leurs volontés aux gouvernements. 

Ce sont les gouvernants qui sont les serviteurs 
des peuples, et non les peuples qui sont les ser­
viteurs des gouvernants. 

Si les gouvernants n'accomplissent pas la 
volonté des peuples, ceux-ci insisteront pour que 
d'autres les accomplissent. Les gouvernements 
sont avertis. 

Je donne cet avertissement solennel, non 
comme une menace; les forces du monde ne 
menacent pas, elles agissent. Les grands flux 
ne préviennent pas; ils montent, et ceux qui se 
trouvent sur leur passage sont submergés. 

Les peuples sont aujourd'luii les maitres. 
C'est le moment d'exercer leur souveraineté. 
A eux d'exiger l'inscription, dans le pacte 

international, de dispositions du genre de celles 
indiquées ci-aprés : 

L' Aucune nation ne pourra déclarer la 
guerre, si cette déclaration n'a été approuvée 
par un vote populaire. émis a la majorité des 
voix ; 

2o Le vote sera public, et les citoyens qui 
auront voté pour la guerre seront, s'il y a lieu 
d'établir un tour de départ, mobibsés les pre­
miers ; 

Ŝ* Dans le cas oü un gouvernement se 
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dispenserait de considter le peuple, ou que, 
l'ayant eonsidté, d agirait contre sa volonté. 
les citovens auraient le droit de refuser de 
prendre les armes; 

4° Si un gouvernement considérait ce refus 
comme un acte d'insubordination. et le répri-
mait comme tel, il serait declaré lui-ménu^ en 
état d'insubordination. et traite en c(msé-
quence par la Société des Nations. 

L'excuse des peuples est qu'on les trompe. 
On les a toujours trompes. On est obligé de les 
tromper. Ainsi que je Tai dit dans le cha-
pitre VI , la guerre ne peut se faire qu'á coups 
de mensonges. 

On n'a cessé de mentir, pendant la dernier»' 
guerre. On a d'ailleurs menti des deux cótés 
de la frontiére. plus encoré chez les Allemands 
que chez nous. 

Dans sa propagande de guerre, le gouverne­
ment allemand a téllement dépassé la mesure, 
que, quand le peuple aUemand a vu la fagon 
abominable dont on le trompait, il s'est révolté. 

En France oü le public est moins facde á 
tromper, on n'a pas attendu quatre ans pour 
protester contre cette exploitation de la cré-
dulité populaire; mais, la coupe d'amertume 
étant moins pleine, les protestations ont été 
moUes. Petit á petit, on s'est accoutumé au 
mensonge; on l'a excusé, on l'a consideré 
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« 
* • 

;omme un moyen inévitable de soutenir le 
moral des populations. 

On s'est accoutumé de même aux décisions 
de la censure, à l'arrêt de toute discussion, à la 
confiscation de toutes les libertés. 

Un peuple chez lequel, pendant quatre ans, 
le droit de penser a été aboli et le mensonge 
glorifié, ne peut récupérer, du jour au lende­
main, l'habitude du raisonnement et le respect 
de la vérité, indispensables à son relèvement. 

Nous avons perdu un miUion et demi 
d'hommes; les meilleurs de nos hommes, car 
ce sont les plus braves qui se sont fait tuer; 
ce sont ceux qu'animait le plus pur sentiment 
du devoir. Nos provinces du Nord sont ruinées. 
Le prix de la vie a quadruplé. La valeur du 
franc est tombée à quatre sous. Les porteurs 
de rentes françaises ont perdu 19 milliards de 
francs. 

Mais ces pertes ne sont rien, à côté de la 
paralysie intellectuelle qu'a causée l'obliga­
tion du silence; rien, à côté de la flétrissure 
morale que le triomphe du mensonge a infligée 
à l'âme humaine. La guerre a tué les énergies 
morales et les énergies intellectuelles qu'il 
faudrait pour réparer le mal qu'elle a fait. 

La première chose à faire est de reconstituer 
ces énergies. On n'y arrivera qu'en provoquant 
une explosion de vérité. 



248 GUERRE A LA GUERRE 

II faut diré aux peuples que, pour les lancer 
les uns contre les autres, on les a toujours 
trompes. 

II faut leur montrer, par des e x ^ p l e s tires 
de la derniére guerre, que, désormais, le vain-
queur sera ruiné comme le vaincu; que la 
guerre ne paie plus; qu'elle ne procure 
plus la paix; qu'elle accroít l'immoralité; 
qu'elle favorise la réaction; que le hasard 
exerce une influence preponderante sur le 
résultat des batailles; que les peuples jouent 
la leur existence, en quelque sorte, á coups de 
des; qu'il n'y a pas de guerres sans hasards, 
sans mensonges et sans atrocités; bref, que la 
guerre n'est pas seulement un moyen ruineux, 
barbare et inhumain, que c'est un moyen 
stupide de régler les diflférends qui peuvent 
s'élever entre les peuples. 

II faut faire l'éducation des peuples, comme 
on a fait, jusqu'á présent, celle des individua. 

II faut faire comprendre aux uns, comme on 
a fait comprendre aux autres, qu'ils ont tout 
intérét á ne pas régler eux-mémes les diffé-
rends qui peuvent s'élever entre eux. 

n faut modifier, á ce sujet, le cours des idé^ 
reQues et pecpétuées par ¡a tradition^ 

II ne faut plus giorifier, chez les peupl^ 
l'emploi de la forcé brutajíe, que l'on flétrit 
chez les individus. 

II ne faut plus appeler « gloire » chez le» 
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1B16, ce fiie, chez les autres, on appelle « bar-
barié, ». 

H faut célébrer, non plus les anniversaires de 
victoires, mais les anniversaires de la paix. 

Il faut, je ne dirai pas interdire — car, en 
matière de patriotisme, je suis tout à fait 
opposé à l'emploi de la main forte — mais 
déconseiller ces inaugurations de monuments 
aux morts, où l'on convoque des personnages 
politiques, dont les discours entretiennent 
l'esprit de guerre. 

Il faut agir sur l'enfance par de nouvelles 
méthodes d'éducation. 

Il faut notamment modifier les programmes 
de l'enseignement de l'histoire. 

Il faut, dans les livres d'éducation, glorifier, 
non les grands hommes de guerre, mais les 
grands bienfaiteurs de l'humanité. Il ne faut 
plus donner aux enfants, pour leurs étrennes, 
des casques, des sabres et des soldats de plomb. 

11 ne faut plus, sous prétexte d'éducation 
physique, les grouper en bataillons scolaires, 
et les conduire au gymnase au son du clairon. 

Il faut mettre le pacifisme à la mode, comme 
le bellicisme l'a été jusqu'à présent. 

Il faut admettre la femme, arbitre de la 
mode, créatrice de vie, ennemie de la guerre 
qui tue. à faire entendre sa voix au Parlement 
et à la Société des Nations. 

Il faut n'envoyer à la Chambre que des 
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députés ayant promis d'exiger du gouverne­
ment : 

que la guerre ne puisse plus étre déclarée. 
sans un vote populaire, dont les conditions 
seraient á déterminer; 

que, dans les cérémonies publiques., on 
arbore désormais, outre le drapeau national, 
qui est Tembléme de la patrie, un drapeau 
international qui sera l'embléme de lliumanité; 

que, dans les mémes circonstances, on fasse 
entendre, non seidement Ubyuíne national, 
mais encoré un hymne international, dont les 
paroles et le chant seraient á creer; 

que l'on débaptise les rúes portant les noms 
de grandes batailles ou ceux de grands guer-
riers, et qu'on leur donne les noms de bienfai-
teurs de l'bumanité; 

que l'on reserve les recompenses bonorifiques 
dont le gouvernement dispose, non plus pour 
les amis de la guerre, mais pour les amis de la 
paix. 

Et alors, on verra les plus ardents bellicistes 
devenir pacifistes intransigeants, internationa-
listes, partisans du rapprochement franco-
allemand. 

Les Allemands et les Frangais ne se traite-
ront plus de Welches et de Boches. 

Un jour viendra oü il sera aussi indifí'érent 
á un citoyen de l'Europe d'étre Frangais Ou 
Allemand, qu'il est indifFérent á un citoyen 
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de la France d'appartenir á un département 
ou á un autre. 

On se mariera entre Frangais et Allemands. 
Si Ton parvient á creer un pared état 

d'esprit, entre tous les peuples, les gouverne­
ments essaieront en vain de lancer ceux-ci les 
uns contre les autres, dans l'intérét de poli­
ticiens désireux de se rendre célebres, ou de 
financiers ápres au gain. 

Les guerres prendront fin ainsi, plus süre­
ment que par l'envoi au fond de l'eau de tous 
les canons existants. 
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